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ARTICLE 1. CHAMP D'APPLICATION TERRITORIAL DU PLAN 

Le présent règlement dont les dispositions s'imposent aux particuliers comme aux personnes morales 

de droit public ou privé, s'applique à l'ensemble du territoire de la commune de Janville. 

 

ARTICLE 2. PORTEE RESPECTIVE DU REGLEMENT A L'EGARD DES AUTRES 
LEGISLATIONS OU REGLEMENTATIONS RELATIVES A L'OCCUPATION DES SOLS 
 

1) Les règles du plan d'occupation des sols se substituent à celles des articles R.111-1 à R.111-
26 du code de l'urbanisme à l'exception des articles R.111-2, R.111-4, R.111.14.2, 
R.111-15 et R.111-21 qui demeurent applicables (le texte de ces articles est rappelé ci-après : 
annexe articles). 

2) L'article L.123-5 du Code de l'Urbanisme stipule que lorsque l'établissement d'un projet de 
POS est prescrit, ou lorsque la révision d'un plan approuvé a été ordonnée, l'autorité 
administrative peut décider de surseoir à statuer sur les demandes d'autorisation 
concernant les constructions, installations ou opérations susceptibles de compromettre ou de 
rendre plus onéreuse l'exécution du plan. En aucun cas le sursis ne peut excéder 2 ans. 

3) S'ajoutent ou se substituent aux règles propres du plan d'occupation des sols, les 
prescriptions prises au ti tre de législations spécif iques ou de servitudes et 
réglementations de portée générale. 

En particulier, les servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation ou l'occupation du sol sont 
reportées à titre indicatif sur le plan des servitudes annexé au POS. 

S'ajoutent aux règles propres du POS, les législations et réglementations concernant les 
établissements dangereux, insalubres ou incommodes ; les règlements sanitaires 
départemental et communal le cas échéant ainsi que le code de la voirie.  

4) La loi d'Orientation sur la Ville (L.O.V.) n° 91.662 du 13 juillet 1991, la loi n° 93-94 du 8 janvier 
1993 sur la protection et la mise en valeur des paysages, la loi n°92.3 du 3 janvier 1992 
sur l'eau et la loi n°96-987 du 14 novembre 1996 relative à la mise en œuvre du pacte de 
relance pour la ville notamment, ont modifié l'article L.123.1 qui fixe le contenu d'un POS (voi r 
annexe articles). 

5) La participation des constructeurs et lotisseurs aux équipements publics est régie par les articles 
L.332.6 et L.332.7 du Code de l'Urbanisme (voir annexe articles). 

 
 Les cessions gratuites de terrains destinés à être affectés à certains usages collectifs, 

notamment celles prévues à l'article R.332.15 du Code de l'Urbanisme. 
 
 La participation prévue à l'article L.332.1 à L.332.5 du Code de l'Urbanisme pour 

dépassement du coefficient des sols fixé. 

 
 La participation pour raccordement à l'égout prévue à l'article L.35.4 du Code de la santé 

Publique 

 
 Le financement des branchements. 

 Le respect des dispositions générées par la loi du 30 mai 1997, complétée par l'Arrêté du 
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26 mai 1997, relative aux droits de passage sur le domaine public routier et aux 
servi tudes prévues par les art ic les L.47 et L .48 du Code des Postes et 
Télécommunications. 

 Des contributions pour la réalisation des équipements des services publics industriels ou 
commerciaux concédés, affermés ou exploités en régie, notamment des services de 
distribution d'électricité, de gaz et d'énergie calorifique. 

Ces dispositions s'appliquent aux lotisseurs qui de plus peuvent avoir à leur charge :  

 Les équipements propres au lotissement, susceptible d'être ultérieurement classés 

dans la voirie et les réseaux publics. 

 Les aménagements des terrains et réseaux appartenant au Domaine Public (ou devant y 
être inclus) qui résulteront de la réalisation du lotissement, notamment la mise à la cote 
définitive des terrains qui seront cédés nus et dégagés. 

 Lorsque la collectivité le demandera, l' installation en souterrain des réseaux 
électriques, téléphoniques ou de télédiffusion. 

 Une participation forfaitaire représentative de la taxe locale d'équipement et des 
contributions énumérées ci -dessus, qui pourraient être exigées des futurs 
constructeurs. 

 
ARTICLE 3. DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES ET SECTEURS - EMPLACEMENTS RESERVES 

Le territoire couvert par le plan d'occupation des sols (POS) est divisé en zones d'urbanisation 
(U) et en zones naturelles (N). 

Le plan comporte également des terrains classés comme espaces boisés à conserver, à 
protéger ou à créer. Y figurent aussi les emplacements réservés aux voies et ouvrages 
publics, aux installations d'intérêt général et aux espaces verts. 

Chaque zone est désignée par un indice : lettre majuscule (ex : UB...). Certaines zones 
comprennent des sous secteurs qui sont désignés par une lettre minuscule (h ; i ; ...).  

— Les zones d'urbanisation auxquelles s'applique le présent règlement font l'objet du titre II.  

— Les zones naturelles auxquelles s'applique le présent règlement font l'objet du titre III.  

Dans les emplacements réservés, sous réserve des dispositions de l'article L.423-1 du code 
de l'Urbanisme, interdiction de construire est faite au propriétaire d'un terrain bâti ou non, 
inscrit par le POS comme emplacement réservé, pour des voies ou des ouvrages publics, des 
installations d'intérêt général ou des espaces verts. 

Le propriétaire d'un terrain réservé peut demander l'application des dispositions de l'article 
L.123-9 du Code de l'Urbanisme. A compter du jour où le POS a été rendu public il peut exiger 
que soit procédé à l'acquisition dudit terrain, sous certaines conditions, par la collectivité ou le 
service public au bénéfice duquel l'emplacement réservé a été institué. 

Les emplacements réservés au POS figurent à l'annexe "emplacements réservés" au présent 
dossier avec l'indication de leurs destinations et des collectivités ou services publics 
bénéficiaires. Chaque réserve est affectée d'un numéro qui se retrouve sur le plan. Les 
emprises de voirie sont assujetties au même régime que les emplacements réservés. 
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ARTICLE 4. ADAPTATIONS MINEURES 

Des adaptations mineures à l'application stricte des règles 3 à 13 du présent règlement peuvent 
être accordées dans la mesure où elles sont rendues nécessaires par la nature du sol, la 
configuration des parcelles ou le caractère des constructions avoisinantes. 
 
 
ARTICLE 5. RECONSTRUCTION APRES SINISTRE 

En cas de sinistre la reconstruction d'une surface hors œuvre nette équivalente, sera autorisée 
sur tout terrain, sauf application d'une disposition d'emplacements réservés ou d'alignement, 
qu'elle respecte ou non, les dispositions des articles 3 à 15 du règlement de zone. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UA 

 

CARACTERE ET VOCATION DE LA ZONE 

Zone d'urbanisation ancienne du vi l lage de Janvi l le développée linéairement de part et 
d'autre de la rue René Richard (RN32) et caractérisée par un paysage de bâti rural bas et 
continu à l 'al ignement. Elle accueille à la fois, logements, commerces, équipements 
communaux. 

Le maintien d 'une vie de vi l lage malgré les nuisances de la route nationale et une 
réel le mixi té des fonct ions sont recherchés.  
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SECTION I : NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 

 
 

ARTICLE UA 1 : NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL ADMISES 

I-  Rappel 
 

— L'édification de clôtures est soumise à déclaration de travaux exemptés de permis de construire.  

— Les démolitions sont soumises à permis de démolir, en application de l'article L 430.2 du Code 
de l'Urbanisme. 

— Les installations et travaux divers sont soumis à l'autorisation prévue aux articles R 442.1 et 
suivants du Code de l'Urbanisme. 

I l -  Sont autorisées toutes les occupations et uti l isa tions du sol autres que 
celles interdites à l 'art icle UA 2;  en particulier,  sont autorisées sous conditions 
:  

— Les constructions à usage d'habitat, de commerces, de services, de bureau, les établissements 
et équipements publics et leurs annexes. 

—  La création ou l'extension d'installations classées répondant aux besoins quotidiens des ménages 
(stations services, parcs de stationnement, chaufferie...) sont autorisées, si toutes dispositions 
réglementaires sont mises en œuvre du point de vue de leurs impacts pour ne pas compromettre 
la destination de l'îlot et du quartier à l'habitation et si l'aspect et le volume de la construction 
s'intègrent au caractère du voisinage. 

— Les constructions et installations nécessaires à l'implantation des différents réseaux de 
distribution (eau potable, électricité, gaz, téléphone, télédiffusion, assainissement, etc.), sous 
réserve qu'elles s'intègrent dans l'environnement urbain existant ou projeté et qu'elles soient 
compatibles avec les règles du secteur; certaines prescriptions édictées dans les articles 3 à 15 
du présent règlement de la zone peuvent alors ne pas leur être imposées. 

— L'adaptation, la réfection ou l'extension mesurée des constructions à usage d'habitation existantes 
qui ne respectent pas les règles des articles UA.3 à UA.15. 

 

I I I -  Divers :  

— Les exhaussements et affouillements de sol, directement liés aux travaux de construction 
autorisés: en tout état de cause, toute découverte fortuite mobilière ou immobilière intéressant la 
préhistoire, l'histoire, l'art, l'archéologie et la numismatique doit être signalée au Service Régional 
de l'Archéologie. 

— Dans le couloir de présomption de nuisances sonores de part et d'autre de la RN32 et de la 
voie ferrée, les constructions devront respecter les normes d'isolement acoustiques conformes à la 
réglementation en vigueur. 
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— Le stationnement de caravanes isolées se fera dans les espaces non visibles depuis la voie 
publique. 

 
ARTICLE UA 2 : NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL INTERDITES 
 

Sont interdits : 

— L'implantation et l'extension des constructions à usage industriel, à usage exclusif d'entrepôts ou 
agricoles. 

— Les installations classées lorsque leurs dangers ou inconvénients ne peuvent être prévenus de façon à 
être rendus compatibles avec le caractère de la zone, au sens de l'article UA.1. 

— Les dépôts et installations à l'air libre; en particulier sont interdits les établissements de casse 
automobile, récupération d'épaves, parc de stationnement de poids lourds... 

— L'ouverture de carrière. 

— Les terrains de camping ou de caravanage ainsi que ceux affectés à l'implantation d'habitations légères 
de loisir. 

— Les abris de jardin et remises qui ne répondent pas aux prescriptions édictées pour ce type de 
constructions par le présent règlement (voir notamment art. 9, 10, 11). 
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SECTION II : CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 

 
 
ARTICLE UA 3 : ACCES ET VOIRIE 
 

— Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie soit directement soit par 
l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisins dans les conditions fixées à l'article 682 
du Code Civil. 

— Les constructions et/ou installations doivent être desservies par des voies dont les 
caractéristiques permettent de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense contre 
l'incendie et de la protection civile et être adaptées à l'importance et à la destination de 
l'opération future. 

— Le nombre des accès peut être limité dans l'intérêt de la sécurité. 

— Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès peut n'être autorisé que sur la voie 
où la gêne pour la circulation est la moindre. 

— Les places de stationnement sur une propriété devront être distribuées à partir de l'intérieur 
de cette dernière et non par accès directs et distincts sur la voie. 

— L'ouverture d'une voie privée carrossable ou d'une desserte de plusieurs log ements 
peut être refusée lorsque le raccordement à la voir ie existante peut constituer un 
danger. 

 
ARTICLE UA 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
 
Eau potable 

— L'alimentation en eau potable doit être assurée par un branchement sur le réseau public. 
 
 
Assainissement 

— A l'intérieur d'une même propriété, les eaux usées et les eaux pluviales doivent être recueillies 
dans des réseaux séparés. 

— Tout raccordement au réseau collectif doit être exécuté suivant les prescriptions spécifiques 
d'une autorisation prise à la suite d'une demande spéciale du pétitionnaire intéressé auprès 
du gestionnaire du réseau. 

 
 
Eaux usées 

— Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau collectif 
d'assainissement en respectant ses caractéristiques : système séparatif. 

— On rappelle que tout déversement d'eaux usées autres que domestiques dans le réseau public 
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d'assainissement doit se faire dans des conditions satisfaisantes d'hygiène et de salubrité 
conformément aux dispositions de la réglementation en vigueur. 
En particulier, les rejets autres que domestiques dans le réseau public doivent faire l'objet 
d'une convention entre le propriétaire du réseau et l'entité souhaitant rejeter ces effluents ; si 
leur nature l'exige, des prétraitements peuvent être exigés. 

 
 
Eaux pluviales 

—  Les aménagements réalisés sur tout terrain doivent être tels qu'ils garantissent l'écoulement des 
eaux pluviales dans le réseau collectif. 

— Pour limiter l'impact des eaux pluviales sur le milieu naturel en application de la loi sur l'eau, il faudra en 
règle générale faire en sorte que la pollution de temps de pluie soit réduite et traitée à l'amont: 

 

 dès leur conception, les aménagements intègreront des dispositions techniques dites 
alternatives limitant le volume des eaux pluviales (usage des espaces verts, etc.) et limitant ou 
écrêtant le débit de ces eaux (rétention en terrasse, chaussée poreuse, etc.). 

 une limitation de débit par stockage ou autre devra être réalisée afin de tenir compte de 
l'imperméabilisation des surfaces, selon le principe de calcul de limitation de débit des eaux en 
vigueur dans le département (voir services d'assainissement compétents : commune, 
département, syndicats...) 

— Les eaux claires (eaux provenant du drainage, des nappes souterraines, des sources...) ne doivent 
en aucun cas être déversées dans les réseaux se raccordant à une station d'épuration. 

— En l'absence de réseau public, le constructeur prend à sa charge la réalisation sur sa parcelle, des 
ouvrages nécessaires appropriés et proportionnés permettant la résorption, l'évacuation et le 
prétraitement si nécessaire des eaux pluviales. 

— L'évacuation des eaux ménagères et des effluents non traités est interdite dans les fossés, les 
réseaux d'eaux pluviales et les cours d'eau. 

— Les eaux issues des parkings de surface de plus de 5 places et des voiries doivent subir un 
traitement de débourbage-déshuilage avant rejet dans le réseau interne ou public d'eaux pluviales. Il 
en est de même pour les eaux issues des parkings de plus de 5 places souterrains ou couverts 
avant rejet dans le réseau interne d'eaux usées. 

— Les aires de lavage de véhicules et de matériel industriel doivent être couvertes afin que les eaux de 
toiture non polluées soient dirigées vers le réseau d'eaux pluviales et que les eaux de lavage soient 
évacuées vers le réseau d'eaux usées après passage dans un débourbeur-déshuileur. 

— Le réseau d 'assainissement doi t  répondre aux prescriptions du Règlement Sanitaire 
Départemental spécifique à l'activité développée, le cas échéant. 

 
 
 
Autres réseaux 

— Distr ibut ion EDF/ Télécom 

 

Les réseaux électriques, téléphoniques doivent être enterrés. 
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— Distribution radiodiffusion — Télévision – Multimédia 

Toute opération de construction pourra être équipée de manière à permettre son raccordement à un 
réseau câblé de télécommunications. 

Les constructions à usage d'habitation collective, les groupes d'habitation et les lotissements 
devront être équipés d'antennes collectives. 

— Collecte des déchets :  

Les constructions autorisées devront disposer d'un local adapté à la collecte sélective des ordures 
ménagères en vigueur sur la commune (plusieurs bacs). 

 

 

 
ARTICLE UA 5 : CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
 
 
Non réglementé. 

 

 

 
ARTICLE UA 6 : IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

— Dans le souci de préserver l'aspect général d'une voie et de son environnement, la possibilité de 
construire est subordonnée au respect de prescriptions particulières; en particulier : 

 

 les constructions existantes à l'alignement devront être maintenues ou remplacées par des 
constructions nouvelles respectant cette implantation. 

— Une implantation en retrait de l'alignement est possible : 
 

 Pour positionner la construction à édifier en l'alignant sur un bâtiment voisin existant en bon état 
et de gabarit comparable, lui-même implanté en retrait ; 

 si la construction projetée, par son implantation, contribue à renforcer, à créer ou à 
maintenir le caractère de rue bordée de constructions édifiées à l'alignement ou la configuration 
de cour : la continuité bâtie à l'alignement sur rue ou sur cour devra être affirmée par la 
réalisation d'une clôture pleine ou d'annexes, en matériaux d'aspect similaire et de gabarit 
comparable aux bâtiments auxquels elles se raccordent. 

 Aucune construction à usage d'habitation ne peut-être implantée au-delà d'une bande de 40m. de 
profondeur, comptée à partir de l'alignement des voies publiques (ou susceptibles de le devenir). 

 

 

 
ARTICLE UA 7 : IMPLANTATIONS DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

— Pour les constructions ne joignant pas la limite séparative, la distance horizontale de tout point du 
bâtiment au point le plus proche de la limite parcellaire doit être au moins égale à la demi-hauteur à 
l'égout du toit de la façade sans être inférieure à 3m. 

— Les constructions peuvent joindre les limites séparatives dans les cas suivants : 
 

 lorsque la construction projetée s'adosse à une construction existante en bon état et de gabarit 
comparable édifiée en limite séparative. 
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 lorsque sont édifiés simultanément des bâtiments jointifs de gabarits comparables. 

 lorsque leur hauteur n'excède pas 5m au faîtage. 

 

— Pour  préserver les morphologies urbaines caractéristiques du village de Janville (fronts bâtis à 
l'alignement en particulier), les projets de constructions nouvelles doivent tenir compte de l'implantation et 
de l'orientation des constructions voisines, afin de s'intégrer d'une manière ordonnée aux volumes 
existants. Dans ce but, toute demande d'autorisation de construire doit être accompagnée des 
renseignements concernant l'implantation et le volume des constructions voisines. 

ARTICLE UA 8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR 
UNE MEME PROPRIETE 

— La construction de plusieurs bâtiments non contigus sur une même propriété est autorisée à condition que 
la distance horizontale comptée entre tous points des bâtiments soit au moins égale à la hauteur de la 
façade la plus haute, avec un minimum de 4m. 

 
 
ARTICLE UA 9 : EMPRISE AU SOL 

— Non réglementé. 

   On se reportera à l 'art icle 13 pour application du coefficient de pleine terre. 

— L'emprise au sol des abris de jardin et remises est limitée à 2m x 2m. 
 
 
ARTICLE UA 10 : HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

— La hauteur des constructions est mesurée du terrain naturel (niveau du sol avant les travaux 
d'exhaussement ou d'affouillement nécessaires pour la réalisation du projet) à l'égout du toit, ouvrages 
techniques, cheminées et autres superstructures exclus. 

 CALCUL DE LA HAUTEUR 

— La hauteur autorisée est comptée au milieu de chacune des façades de la construction. 

— Pour les terrains en pente (pente supérieure à 5%), la hauteur des constructions en tout point ne pourra 
pas dépasser la hauteur maximale autorisée de plus de 1,50 m. 

 LA HAUTEUR MAXIMALE AUTORISEE NE DOIT PAS EXCEDER : 

— 7m pour les constructions à usage d'habitation.  

— 10m  pour les autres constructions autorisées (équipements, constructions comportant un rez-de-
chaussée commercial...) 

— 3,50m (dans le cas de toit à 2 pentes) et 2m (dans le cas de toit mono pente) pour les abris de jardin et 
remises autorisées. 
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ARTICLE UA 11 : ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 

— Par leur aspect extérieur, les constructions et autres occupations du sol ne doivent pas porter 
atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, au site et au paysage. Le permis de construire 
peut-être refusé ou n'être accordé qu'à condition que certaines prescriptions particulières soient 
observées si le projet de construction, par son implantation, son volume, son aspect général, certains 
détails architecturaux sont de nature à porter atteinte à l'environnement bâti. 

En particulier : 

— Les matériaux destinés à être recouverts (brique creuse, parpaing) doivent l'être d'enduits lisses ou 
talochés (enduits dits tyroliens exclus), de teinte rappelant les enduits anciens au mortier bâtard ou à 
la chaux (gamme de gris, sable, blanc cassé, etc...). 

— Lorsque les façades sont faites de pierres ou moellons, les joints doivent être de mortier de même 
teinte que le matériau principal. 

— Les sous-sols apparents doivent être traités avec autant de soin que le reste de la construction. 

— La pente des toitures doit être en harmonie avec celle des constructions voisines, sauf si celles-ci 
constituent une exception à l'aspect général de la zone. 

— La pente des toitures des constructions à usage d'habitation ne doit pas être inférieure à 
45° sur l'horizontale, à l'exception des vérandas. 

— Les murs de clôtures sur rue devront être traités en harmonie avec les éléments dont elles 
assurent la continuité, ou à défaut, avec la construction principale. 

—  Sur rue les clôtures seront constituées : 

 Soit, d'un mur plein, d'une hauteur comprise entre 1,80m et 2,20m, dans le cas où il constitue un  
élément de liaison entre les constructions. 

 Soit, d'un mur bahut de 0,60m de hauteur, surmonté d'une grille ou d'un grillage. 

— Sur les limites séparatives, les clôtures recommandées sont : 

 soit, un grillage, doublé d'une haie vive. 

 soit, un mur plein de 1,20m de hauteur (revêtu d'un enduit). 

— Les citernes à gaz liquéfié ou mazout, ainsi que les installations similaires, doivent être placées en 
des lieux peu visibles de la voie publique ou masquées par un rideau de verdure. 

— Les abris de jardin et annexes ne doivent pas être constitués de volumes de récupération 
(caravanes, carcasses de voiture...) et sont d'aspect similaire aux constructions principales. 

ARTICLE UA 12 : STATIONNEMENT 

 Afin d'assurer, en dehors des voies publiques, le stationnement des véhicules correspondant aux 
besoins des constructions et installations, il est exigé : 

— pour les constructions à usage d'habitation : 

 Habitat : deux places par logement 
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 Logement social : une place par logement 

— pour les constructions à usage de bureaux : (y compris les bâtiments publics): 1 place par 
tranche de 40 m

2
 de SHON. 

— pour  les restaurants,  sal les des fêtes, sal les de réunions, salles de spectacles :  
1 place pour 10 m

2
 de SHON. 

— pour les salles de lecture, bibliothèque : 1 place par tranche de 50 m
2
 de SHON. 

— pour les établissements d'enseignement : 1 place par classe. 

— pour les équipements sportifs : 

 équipements sportifs en salle: 1 place par tranche de 30 m
2
 de la SHON. 

— pour les structures d'hébergement : 

 hôtels et équipements para-hôteliers: 1 place pour 2 chambres. 

 résidences foyers pour personnes âgées: 1 place pour 6 chambres. 

 logements d'accueil: 1 place pour 6 lits. 

— pour les activités d'artisanat autorisées  : 

 petite fabrication (ateliers artisanaux, confection, laboratoire...): 1 place par tranche de 40 m
2
 de 

SHON. 

 artisanat: 1 place par tranche de 200 m
2
 de SHON. 

— pour les commerces et services : 

 commerces: 1 place pour 40 m
2
 de SHON (non compris les réserves). 

 prestataires de services : 1 place pour 20 m
2
 de SHON. 

— pour les établissements d'activités, de commerces, garage, équipements, les aires de 
stationnement et de manœuvre doivent être proportionnées aux trafic générés et 
permettre, en dehors des voies publiques, le stockage et l'évolution de tous les types de 
véhicules concernés par l'opération envisagée (usagers, clients, spectateurs, personnels, 
visiteurs; livraisons, transports en commun; deux-roues) quelle que soit leur destination 
(exposition de véhicules; en attente de réparation; flotte commerciale...). 

— constructions ou établissements non prévus  ci-dessus : ils sont assimilés aux 
constructions ou établissements ci-avant par décision de l'autorité chargée de la 
délivrance du permis de construire. 

— Les utilisations nouvelles, résultant de changements d'affec tation, de création de surfaces 
(SHON) supplémentaires dans un volume existant, sont soumises à ces prescriptions. Ces 
dispositions ne sont pas applicables aux projets d'amélioration de l'habitat, sans création 
de logement supplémentaire. 

— Pour les bâtiments d'habitation collective et ceux recevant du public, une aire pour le 
stationnement des bicyclettes, vélomoteurs et motocyclettes doit être prévue à l'intérieur 
de la parcelle. 
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ARTICLE UA 13 : ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

— 20% au moins de la surface du terrain seront conservés en pleine terre. 

— Les espaces restés l ibres après implantation des constructions doivent faire l'objet d'un 
traitement paysager (minéral ou végétal). 

—  L'uti l isation d'essences locales variées, frui tières ou ornementales, est vivement 
recommandée (voir annexe Plantations).  

— Des haies vives, composées de plusieurs essences (voir guide de plantations, en 
annexe) peuvent doubler les clôtures.  

— La consti tution d'écrans visuels avec des bandes de végétation (haies, al ignements) 
est requise dans le cas d'aires de stockage, de stationnement et d'activi tés 
extérieures. Un plan de paysagement préalable, fai t à l ' initiative et sous la 
responsabil i té du péti tionnaire est requis. I l  permettra notamment d'apprécier la 
qualité des trai tements proposés au regard des effets recherchés en terme 
d'intégration visuelle, de nature des essences (voir  annexe « Plantations »), de 
tai l le et de nombre des sujets plantés (ou abattus).  
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SECTION III : POSSIBILITES D'UTILISATION DU SOL 

 
 
 
 
ARTICLE UA 14 : COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS 

Aucun coeff icient d'occupation du sol n'est f ixé dans la zone UA. Les possibil i tés 
d'occupation du sol sont celles qui résultent de l 'application des dispositions de la 
section II du présent chapitre, tout en préservant notamment les sur faces l ibres 
nécessaires aux circulations et au stationnement.  

 
ARTICLE UA 15 : DEPASSEMENT DU COS  
 

Sans objet. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES A LA  ZONE UB 

 

CARACTERE ET VOCATION DE LA ZONE 

 

Zone d'extension de l 'urbanisation à caractère d'habitat prédo minant. 

— en entrée de vi l lage nord et sud, sur la RN32, la poursuite de l 'urbanisation à l 'écart 
de la voie est souhaitée.  

— sur les pentes du coteau dominant le vi l lage (rue Michel Edvire, rue des Buttes). De 
formation plus récente et principalement structurée par des constructions 
pavil lonnaires loties ou non loties, accompagnant les voies, son remplissage 
pavil lonnaire à caractère discontinu est souhaité.  
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SECTION I : NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 

 
 
 
ARTICLE UB 1 : NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL ADMISES 
 

I -  Rappel:  

— L’édification de clôtures est soumise à déclaration de travaux exemptés de permis de 
construire. 

— Les démolitions sont soumises à permis de démolir, en application de l'article L 430.2 du 
Code de l'Urbanisme. 

— Les installations et travaux divers sont soumis à l'autorisation prévue aux articles R 442.1 
et suivants du Code de l'Urbanisme. 

I l -  Son t  autor isées  toutes  les  occupat ions  e t  utilisations du sol autres que 
celles interdites à l'article UB 2 ; en particulier, sont autorisées sous conditions : 

— Les constructions à usage d'habitat, les services et activités de bureau qui s'exercent dans 
l'habitation ainsi que les équipements publics et leurs annexes, sous réserve que leur 
construction ou leur extension par surélévation ou adjonction ne porte pas atteinte au 
caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants du site et des paysages naturels ou urbains, 
par déboisement ou remodelage excessifs du terrain naturel.  

— Les constructions et installations nécessaires à l 'implantation des différents réseaux 
de distribution (eau potable, électricité, gaz, téléphone, télédiffusion, assainissement, 
etc.), sous réserve qu'elles s'intègrent dans l'environnement urbain existant ou projeté et 
qu'elles soient compatibles avec les règles du secteur; certaines prescriptions édictées 
dans les articles 3 à 15 du présent règlement de la zone peuvent alors ne pas leur être 
imposées. 

— L'adaptation, la réfection ou l'extension mesurée des constructions à usage d'habitation 
existantes qui ne respectent pas les règles des articles UB.3 à UB.15.  

— L'adaptation ou la réfection des constructions et installations interdites par l'article UB.2 
sous réserve qu'elles n'aient pas pour effet d'aggraver les contraintes, nuisances ou 
dangers pour le voisinage résultant de leur présence dans la zone.  

— Les jardins familiaux et leurs abris ou remises , à l'exclusion de tout volume de 
récupération tels que caravanes, wagons, carcasses de voitures, et dans la mesure où il 
n'en résulte aucun apport ou mouvement de terre ni fondations. 

I I I -  Divers: 

— Les exhaussements et affouillements de sol , directement liés aux travaux de 
construction autorisés : En tout état de cause, toute découverte fortuite mobilière ou 
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immobilière intéressant la préhistoire, l'histoire, l'art, l'archéologie et la numismatique doit 
être signalée au Service Régional de l'Archéologie.  

— Dans le couloir de présomption de nuisances sonores  de part et d'autre de la RN32 et 
de la voie ferrée, les constructions devront respecter les normes d'isolation aco ustique 
conformes à la réglementation en vigueur.  

— Par référence aux risques liés à la stabilité précaire de certains sols de pente (glissements, 
soutènement et terrassement nécessaires), l'attention des pétitionnaires peut être attirée 
sur l'opportunité d'une étude de vérification préalable des caractéristiques géotechniques 
du sol au point de vue de leur stabilité, faite à leur initiative et sous leur responsabilité.  

— Le stationnement de caravanes isolées se fera dans les espaces non visibles depuis la voie  
publique. 

 
ARTICLE UB 2 : NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL INTERDITES 

Sont interdits:  

— L'implantation et l'extension des constructions, installations et utilisations du sol 
permanentes ou occasionnelles, classées ou non classées, soumises ou non à déclaration 
ou à autorisation, à usage industriel, d'activités hôtelières, à usage exclusif d'entrepôts, 
agricoles ou d'élevage (chenil, animalerie...).  

— Les dépôts et installations à l'air libre ; en particulier sont interdits les établissements d e 
casse automobile, récupération d'épaves, parc de stationnement de poids lourds...  

— L'ouverture de carrière 

— les terrains de camping ou de caravanage ainsi que ceux affectés à l'implantation 
d'habitations légères de loisir. 

— les abris de jardin et remises qui ne répondent pas aux prescriptions édictées pour ce type 
de construction par le présent règlement (voir notamment art. 1, 9, 10, 11)  
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SECTION II : CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 

 
 
 
ARTICLE UB 3 : ACCCES ET VOIRIE 

— Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie soit directement soit par 
l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisins dans les conditions fixées à 
l'article 682 du Code Civil. 

— Les constructions et/ou installations doivent être desservies par des voies dont les 
caractéristiques permettent de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense 
contre l'incendie et de la protection civile et être adaptées à l'importance et à la destination 
de l'opération future. 

— Le nombre des accès peut être limité dans l'intérêt de la sécurité. 

— Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès peut n'être autorisé que sur la 
voie où la gêne pour la circulation est la moindre.  

— Les places de stationnement sur une propriété devront être distribuées à partir de 
l'intérieur de cette dernière et non par accès directs et distincts sur la voie.  

— L'ouverture d'une voie privée carrossable ou d'une desserte de plusieurs logements peut 
être refusée lorsque le raccordement à la voirie existante peut constituer un danger, 
compte tenu notamment de la position des accès, de leur configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

 
ARTICLE UB 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX  

Eau potable 

— L'alimentation en eau potable doit être assurée par un branchement sur le réseau public.  

Assainissement 

— A l'intérieur d'une même propriété, les eaux usées et les eaux pluviales doivent être 
recueillies dans des réseaux séparés. 

— Tout raccordement au réseau collectif doit être exécuté suivant les prescriptions 
spécifiques d'une autorisation prise à la suite d'une demande spéciale du pétitionnaire 
intéressé auprès du gestionnaire du réseau. 

Eaux usées 

— Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau collectif 
d'assainissement en respectant ses caractéristiques : système séparatif . 

— On rappelle que tout déversement d'eaux usées autres que domestiques dans le réseau 
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public d'assainissement doit se faire dans des conditions satisfaisantes d'hygiène et de 
salubrité conformément aux dispositions de la réglementation en vigueur.  
En particulier, les rejets autres que domestiques dans le réseau public doivent faire l'objet 
d'une convention entre le propriétaire du réseau et l'entité souhaitant rejeter ces effluents ; 
si leur nature l'exige, des prétraitements peuvent être exigés.  

Eaux pluviales 

— Les aménagements réalisés sur tout terrain doivent être tels qu'ils garantissent 
l'écoulement des eaux pluviales dans le réseau collectif.  

— Pour limiter l'impact des eaux pluviales sur le milieu naturel en application de la loi sur 
l'eau, il faudra en règle générale faire en sorte que la pollution de temps de pluie soit 
réduite et traitée à l'amont : 

 dès leur conception, les aménagements intègreront des dispositions techniques dites alternatives 
limitant le volume des eaux pluviales (usage des espaces verts, etc.) et limitant ou écrêtant le débit 
de ces eaux (rétention en terrasse, chaussée poreuse, etc.). 

 une limitation de débit par stockage ou autre devra être réalisée afin de tenir compte 
de l'imperméabilisation des surfaces, selon le principe de calcul de limitation de débit 
des eaux en vigueur dans le département (voir services d'assainissement compétents: 
commune, département, syndicats...)  

— Les eaux claires (eaux provenant du drainage, des nappes souterraines, des sources...) ne 
doivent en aucun cas être déversées dans les réseaux se raccordant à une station 
d'épuration. 

— En l'absence de réseau public, le constructeur prend à sa charge la réalisation sur sa 
parcelle, des ouvrages nécessaires appropriés et proportionnés permettant la résorption, 
l'évacuation et le prétraitement si nécessaire des eaux pluviales.  

— L'évacuation des eaux ménagères et des effluents non traités est interdite dans les fossés, 
les réseaux d'eaux pluviales et les cours d'eau. 

— Les eaux issues des parkings de surface de plus de 5 places et des voiries doivent subir 
un traitement de débourbage-déshuilage avant rejet dans le réseau interne ou public 
d'eaux pluviales. Il en est de même pour les eaux issues des parkings de plus de 5 places 
souterrains ou couverts avant rejet dans le réseau interne d'eaux usées. 

— Les aires de lavage de véhicules doivent être couvertes afin que les eaux de toiture non 
polluées soient dirigées vers le réseau d'eaux pluviales et que les eaux de lavage soient 
évacuées vers le réseau d'eaux usées après passage dans un débourbeur-déshuileur. 

— Le réseau d'assainissement doit répondre aux prescriptions du Règlement Sanitaire 
Départemental spécifique à l'activité développée, le cas échéant  

Autres réseaux 

— Distribution EDF/ Télécom 
Les réseaux électriques, téléphoniques doivent être enterrés. 

— Distribution radiodiffusion — Télévision – Multimédia 
Toute opération de construction pourra être équipée de manière à permettre son 
raccordement à un réseau câblé de télécommunications. 
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Les constructions à usage d'habitation collective, les groupes d'habitation et les 
lotissements devront être équipés d'antennes collectives.  
 

— Les constructions autorisées devront disposer d'un local adapté à la collecte sélective des 
ordures ménagères en vigueur sur la commune (plusieurs bacs).  

 
ARTICLE UB 5 : CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 

— Pour être constructible à usage d'habitation un terrain doit présenter une superficie de 
500m2 au moins. 

— Autres constructions autorisées: non réglementé 

— En cas de division foncière, les règles précédentes s'appliquent tant au terrain d'origine 
(qui doit conserver les caractéristiques minimales de constructibilité) qu'à la nouvelle 
parcelle constituée. 

 
ARTICLE UB 6 : IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

— Les constructions doivent être implantées en retrait de l'alignement des voies publiques 
ou projetées ou, pour les voies privées existantes ouvertes à la circulation publique, de la 
limite en tenant lieu : le retrait par rapport à l'alignement sera de 6 m au moins. 

— Des implantations différentes pourront être admises sauf application d'une servitude 
d'alignement ou d'emplacement réservé: 

 Pour les constructions existantes à l'alignement qui pourront être maintenues ou 
remplacées par des constructions respectant cette implantation.  

 Pour des raisons architecturales ou de composition urbaine: prolongement ou 
reconstitution d'un ordonnancement bâti en retrait de moins de 6m par rapport à 
l'alignement, avec une construction voisine existante, en bon état et de volume 
comparable. 

— Des éléments s'incorporant au bâtiment principal (véranda, auvent, balcon, 
emmarchements, rampes...) sont admis dans la marge de recul.  

 
ARTICLE UB 7 : IMPLANTATIONS DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

— Les constructions doivent être implantées en retrait des limites  séparatives. 

* La marge de recul, à réserver par rapport à la limite de propriété, doit être égale à la 
moitié de la hauteur de la façade faisant vis-à-vis, avec un minimum de 6 mètres si elle 
comporte des baies principales et de 3 mètres dans le cas contraire, sauf convention 
résultant d'un contrat de cour commune. 

— Les constructions peuvent joindre les limites séparatives dans les cas suivants :  

 lorsque la construction projetée s'adosse à une construction existante en bon état et de 
gabarit comparable édifiée en limite séparative. 

 lorsque sont édifiés simultanément des bâtiments jointifs de gabarits comparables, 
maisons en bande, maisons jumelles...  

 lorsque leur hauteur n'excède pas 3,50 m au faîtage. (En cas de toiture mono pente, la 
pente est orientée vers l'intérieur de la parcelle). 
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ARTICLE UB 8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR 
UNE MEME PROPRIETE 

— La construction de plusieurs bâtiments non contigus sur une même propriété est autorisée 
à condition que la distance horizontale comptée entre tous points des bâtiments soit au 
moins égale à : 

 La hauteur de la façade la plus haute, avec un minimum de 6m, si l'une des 
façades en vis-à-vis comporte des baies principales assurant l'éclairement de pièces 
d'habitation ou de travail. 

 La hauteur de la façade la p lus basse, avec un minimum de 3m si  les façades 
en vis-à-vis ne comportent pas de baies pr incipales.  

 
ARTICLE UB 9 : EMPRISE AU SOL 

— Non réglementé. 
    On se reportera à l 'art icle 13 pour appl ication du coefficient de pleine terre. 

— L'emprise au sol maximale des abris de jardins n'excèdera pas 2m sur 2m. 

 
ARTICLE UB 10 : HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

— La hauteur des constructions est mesurée du terrain naturel (niveau du sol avant les 
travaux d'exhaussement ou d'affouillement nécessaires pour la réalisation du projet) à 
l'égout du toit, ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus.  

 CALCUL DE LA HAUTEUR 

— La hauteur autorisée est comptée au milieu de chacune des façades de la construction. 

— Pour les terrains en pente (pente supérieure à 5%), la hauteur des constructions en tout 
point ne pourra pas dépasser la hauteur maximale autorisée de plus de 1,50m. 

 LA HAUTEUR MAXIMALE AUTORISEE NE DOIT PAS EXCEDER : 

— 5,50m pour les constructions à usage d'habitation. 

— 8m pour les autres constructions autorisées équipements, constructions comportant un 
rez-de-chaussée commercial...) 

— 2m pour les abris de jardin et remises autorisés. 

 

ARTICLE UB 11 : ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 

— Par leur aspect extérieur, les constructions et autres occupations du sol ne doivent pas 
porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, au site et au paysage. Le 
permis de construire peut-être refusé ou n'être accordé qu'à condition que certaines 
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prescriptions particulières soient observées si le projet de construction, par son 
implantation, son volume, son aspect général, certains détails architecturaux sont de 
nature à porter atteinte à l'environnement bâti.  

En particulier : 

— Les matériaux destinés à être recouverts (brique creuse, parpaing) doivent l'être d'enduits 
lisses ou talochés (enduits dits tyroliens exclus), de teinte rappelant les enduits anciens au 
mortier bâtard ou à la chaux (gamme de gris, sable, blanc cassé, etc...).  

— Lorsque les façades sont faites de pierres ou moellons, les joints doivent être de mortier 
de même teinte que le matériau principal. 

— Les sous-sols apparents doivent être traités avec autant de soin que le reste de la 
construction. 

— La pente des toitures doit être en harmonie avec celle des constructions voisines, sauf si 
celles-ci constituent une exception à l'aspect général de la zone.  

— La pente des toitures des constructions à usage d'habitation ne doit pas être inférieure à 
45° sur l'horizontale, à l'exception des vérandas. 

— Les murs de clôtures sur rue devront être traités en harmonie avec les éléments dont ils 
assurent la continuité, ou à défaut, avec la construction principale.  

— Sur rue les clôtures seront constituées :  

 Soit, d'un mur plein, d'une hauteur comprise entre 1,80m et 2,20m, dans le cas où il  
constitue un élément de liaison entre les constructions.  

 Soit, d'un mur bahut de 0,60m de hauteur, surmonté d'une grille ou d'un grillage.  

— Sur les limites séparatives, les clôtures recommandées sont  

 Soit, un grillage, doublé d'une haie vive.  

 Soit, un mur plein de 1,20m de hauteur (revêtu d'un enduit).  

— Les citernes à gaz liquéfié ou mazout, ainsi que les installations similaires, doivent être 
placées en des lieux peu visibles de la voie publique ou masquées par un rideau de 
verdure. 

— Les abris de jardin et annexes ne doivent pas être constitués de volumes de récupération 
(caravanes, carcasses de voiture...) et sont d'aspect similaire aux constructions 
principales. 

 
ARTICLE UB 12 : STATIONNEMENT 

 Afin d'assurer, en dehors des voies publiques, le stationnement des véhicules correspondant aux 
besoins des constructions et installations, il est exigé: 

— Pour les constructions à usage d'habitation : 

 Habitat: deux places par logement 

 Logement social: une place par logement 
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— Pour les constructions à usage de bureaux: (y compris les bâtiments publics): 1 place 
par tranche de 40m2 de SHON. 

— Pour les restaurants, salles des fêtes, salles de réunions, salles  de spectacles: 1 
place pour 10m2 de SHON. 

— Pour les équipements sportifs : 

 équipements sportifs en salle: 1 place par tranche de 30m2 de la SHON. 

— Pour les commerces, services et activités autorisées : 

 commerces: 1 place pour 40m2 de SHON (non compris les réserves).  

 prestataires de services: 1 place pour 20m2 de SHON. 

— pour les établissements d'activités, de commerces, garage, équipements, les aires de 
stationnement et de manœuvre doivent être proportionnées aux trafic générés et 
permettre, en dehors des voies publiques, le stockage et l'évolution de tous les types de 
véhicules concernés par l'opération envisagée (usagers, clients , spectateurs, personnels, 
visiteurs ; livraisons, transports en commun ; deux-roues) quelle que soit leur destination 
(exposition de véhicules ; en attente de réparation ; flotte commerciale...).  

— constructions ou établissements non prévus  ci-dessus: ils sont assimilés aux 
constructions ou établissements ci-avant par décision de l'autorité chargée de la 
délivrance du permis de construire. 

— Les utilisations nouvelles, résultant de changements d'affectation, de création de surfaces 
(SHON) supplémentaires dans un volume existant, sont soumises à ces prescriptions. Ces 
dispositions ne sont pas applicables aux projets d'amélioration de l'habitat, sans création 
de logement supplémentaire. 

— Pour les bâtiments d'habitation collective et ceux recevant du public, une ai re pour le 
stationnement des bicyclettes, vélomoteurs et motocyclettes doit être prévue à l'intérieur 
de la parcelle. 

 
ARTICLE UB 13 : ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 
 

— 35% au moins de la surface du terrain seront conservés en pleine terre.  

— Les espaces restés libres après implantation des constructions doivent faire l'objet d'un 
traitement paysager (minéral ou végétal).  

— L'utilisation d'essences locales variées, fruitières ou ornementales, est vivement 
recommandée (voir annexe Plantations). 

— Des haies vives, composées de plusieurs essences (voir guide de plantations, en annexe) 
peuvent doubler les clôtures. 

— La constitution d'écrans visuels avec des bandes de végétation (haies, alignements) est 
requise dans le cas d'aires de stockage, de stationnement et d'activit és extérieures. Un 
plan de paysagement préalable, fait à l'initiative et sous la responsabilité du pétitionnaire 
est requis. Il permettra notamment d'apprécier la qualité des traitements proposés au 
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regard des effets recherchés en terme d'intégration visue lle, de nature des essences (voir 
annexe « Plantations »), de taille et de nombre des sujets plantés (ou abattus). En 
particulier, la protection des plantations existantes devra être assurée au maximum, 
l'abattage sans compensation par la plantation d'arbre à développement équivalent est 
interdit. 

— Une marge de recul non aedificandi de 15m minimum devra être réservée par rapport aux 
espaces boisés classés. 
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SECTION III : POSSIBILITES D’UTILISATION DU SOL 

 
 
 
 
ARTICLE UB 14 : COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS 
 

Aucun coefficient d'occupation du sol n'est fixé dans la zone UB. Les possibilités 
d'occupation du sol sont celles qui résultent de l'application des disposition s de la section Il 
du présent chapitre, tout en préservant notamment les surfaces libres néce ssaires aux 
circulations et au stationnement. 

 
ARTICLE UB 15 : DEPASSEMENT DU COS 
 
 
Sans objet. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UY 

 

CARACTERE ET VOCATION DE LA ZONE 

 

C'est la zone réservée au domaine public ferroviaire : voies ferrées, installations 
diverses nécessaires à l 'activi té ferroviaire sur l 'emprise de ce domaine.  
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SECTION I : NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 

 

ARTICLE UY 1 : NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL ADMISES 

I-  Rappel 

— L'édification de clôtures est soumise à déclaration de travaux exemptés de permis de 
construire. 

— Les démolitions sont soumises à permis de démolir, en application de l'article L 430.2 du 
Code de l'Urbanisme. 

— Les installations et travaux divers sont soumis à l'autorisation prévue aux articles R 442.1 
et suivants du Code de l'Urbanisme. 

I l -  Sont autorisées toutes les occupations et uti l isations du s ol autres que 
celles interdites à l 'art icle UY 2;  en particulier,  sont autorisées sous conditions 
:  

— Les constructions et installations nécessaires à l'implantation des différents réseaux 
de distribution (eau potable, électricité, gaz, téléphone, télédiffusion, assainissement, 
etc.), sous réserve qu'elles s'intègrent dans l'environnement urbain existant ou projeté et 
qu'elles soient compatibles avec les règles du secteur; certaines prescriptions édictées 
dans les articles 3 à 15 du présent règlement de la zone peuvent alors ne pas leur être 
imposées. 

— L'adaptation, la réfection ou la confortation des constructions et installations interdites par  
l'article UY.2 sous réserve qu'elles n'aient pas pour effet d'aggraver les contraintes, 
nuisances ou dangers résultant de leur présence en zone d'activités.  

— Les abris fixes ou mobiles à usage de service public.  

— Les constructions, installations et utilisat ions du sol liées ou nécessaires au 
fonctionnement du service public ferroviaire. 

— Les bureaux strictement nécessaires aux activités ferroviaires.  

I I I -  Divers :  

— Les exhaussements et affouillements de sol , directement liés aux travaux de 
construction autorisés : En tout état de cause, toute découverte fortuite mobilière ou 
immobilière intéressant la préhistoire, l'histoire, l'art, l'archéologie et la numismatique doit 
être signalée au Service Régional de l'Archéologie.  

— Le stationnement de caravanes isolées se fera dans les espaces non visibles depuis la 
voie publique. 
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ARTICLE UY 2: ATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL INTERDITES 

Sont interdits : 

— Les constructions à usage d'habitation  et leurs annexes, à l'exception des constructions 
destinées au logement des personnes dont la présence permanente est indispensable sur 
le site, pour assurer la direction, la sécurité, l'entretien ou la surveillance des installations, 
établissements ou services généraux autorisés sur la zone.  

— L'implantation ou l'extension des constructions, installations et utilisations du sol 
permanentes ou occasionnelles, classées ou non classées, soumises ou non à déclaration 
ou à autorisation, à usage industriel, d'activités hôtelières, d'artisanat, à usage exclusif 
d'entrepôts ou agricoles, de commerce ou de services.  

— Les dépôts et installations à l'air libre dans la mesure où ils ne sont pas strictement liés au 
fonctionnement du service public ferroviaire. 

— L'ouverture de carrière. 

— Les terrains de camping ou de caravanage ainsi que ceux affectés à l'implantation 
d'habitations légères de loisir. 
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SECTION II : CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 

 
 
 
ARTICLE UY 3 : ACCES ET VOIRIE 

— Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie soit directement soit par 
l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisins dans les conditions fixées à 
l'article 682 du Code Civil. 

— Les constructions et/ou installations doivent être desservies par des voies dont les 
caractéristiques permettent de satisfaire aux exigences de la sécurité, de l a défense 
contre l'incendie et de la protection civile et être adaptées à l'importance et à la destination 
de l'opération future. 

— Le nombre des accès peut être limité dans l'intérêt de la sécurité.  

— Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès peut n'être autorisé que sur la 
voie où la gêne pour la circulation est la moindre.  

— Les places de stationnement sur une propriété devront être distribuées à partir de 
l'intérieur de cette dernière et non par accès directs et distincts sur la voie.  

— L'ouverture d'une voie privée carrossable ou d'une nouvelle desserte peut être refusée 
lorsque le raccordement à la voirie existante peut constituer un danger, compte tenu 
notamment de la position des accès, de leur configuration ainsi que de la nature et de 
l'intensité du trafic. 

ARTICLE UY 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 Eau potable 

— L'alimentation en eau potable doit être assurée par un branchement sur le réseau public.  

Assainissement 

— A l'intérieur d'une même propriété, les eaux usées et les eaux pluviales doivent être 
recueillies dans des réseaux séparés. 

— Tout raccordement au réseau collectif doit être exécuté suivant les prescriptions 
spécifiques d'une autorisation prise à la suite d'une demande spéciale du pétitionnaire intéressé 
auprès du gestionnaire du réseau. 

Eaux usées : 

— Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau collectif 
d'assainissement en respectant ses caractéristiques : système séparatif.  



5 - UY 

 

 
Commune de Janville – POS approuvé le 05/03/2001 – Modification simplifiée approuvée le 26/05/2011 

— On rappelle que tout déversement d'eaux usées autres que domestiques dans le résea u 
public d'assainissement doit se faire dans des conditions satisfaisantes d'hygiène et de 
salubrité conformément aux dispositions de la réglementation en vigueur.   
En particulier, les rejets autres que domestiques dans le réseau public doivent faire l'obj et 
d'une convention entre le propriétaire du réseau et l'entité souhaitant rejeter ces effluents ; 
si leur nature l'exige, des prétraitements peuvent être exigés.  

Eaux pluviales : 

— Les aménagements réalisés sur tout terrain doivent être tels qu'ils garantis sent 
l'écoulement des eaux pluviales dans le réseau collectif.  

— Pour limiter l'impact des eaux pluviales sur le milieu naturel en application de la loi sur 
l'eau, il faudra en règle générale faire en sorte que la pollution de temps de pluie soit 
réduite et traitée à l'amont : 

 dès leur conception, les aménagements intégreront des dispositions techniques dites 
alternatives limitant le volume des eaux pluviales (usage des espaces verts, etc.) et 
limitant ou écrêtant le débit de ces eaux (rétention en terrasse, chaussée poreuse, 
etc.). 

 une limitation de débit par stockage ou autre devra être réalisée afin de tenir compte 
de l'imperméabilisation des surfaces, selon le principe de calcul de limitation de débit 
des eaux en vigueur dans le département (voir services d'assainissement compétents : 
commune, département, syndicats...)  

— Les eaux claires (eaux provenant du drainage, des nappes souterraines, des sources...) ne 
doivent en aucun cas être déversées dans les réseaux se raccordant à une station 
d'épuration. 

— En l'absence de réseau public, le constructeur prend à sa charge la réalisation sur sa 
parcelle, des ouvrages nécessaires appropriés et proportionnés permettant la résorption, 
l'évacuation et le prétraitement si nécessaire des eaux pluviales.  

— L'évacuation des eaux ménagères et des effluents non traités est interdite dans les fossés, 
les réseaux d'eaux pluviales et les cours d'eau. 

— Les eaux issues des parkings de surface de plus de 5 places et des voiries doivent subir 
un traitement de débourbage-déshuilage avant rejet dans le réseau interne ou public 
d'eaux pluviales. Il en est de même pour les eaux issues des parkings de plus de 5 places 
souterrains ou couverts avant rejet dans le réseau interne d'eaux usées.  

— Le réseau d'assainissement doit répondre aux prescript ions du Règlement Sanitaire 
Départemental spécifique à l'activité développée, le cas échéant  

Autres réseaux 

— Distribution EDF Télécom 
    Les réseaux électriques, téléphoniques doivent être enterrés.  
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ARTICLE UY 5 : CARACTERISTIQUES DES TERRAINS  

Non réglementé. 

ARTICLE UY 6 : IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

— Toutes les constructions, installations ou utilisations du sol autorisées, autres que celles 
indispensables au fonctionnement du service public et dont l'implantation est commandé e 
par les impératifs techniques de l'exploitation ferroviaire, doivent être édifiées en retrait de 
l'alignement et des voies ferrées de 10 m au moins.  

— Les aménagements de voirie, les parkings pourront être autorisés à l'intérieur de la bande 
de recul. 

ARTICLE UY 7 : IMPLANTATIONS DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

— Les constructions, installations ou utilisations du sol autorisées, autres que celles 
indispensables au fonctionnement du service public et dont l'implantation est commandée 
par les impératifs techniques de l'exploitation ferroviaire, doivent être édifiées en retrait 
des limites séparatives d'une distance au moins égale à la hauteur  de la façade faisant vis-
à-vis à la limite, avec un minimum de 6m. 

 

 
ARTICLE UY 8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR 
UNE MEME PROPRIETE 

La distance minimale entre deux constructions non contiguës sera au moins égale à 4m. 
 
 
ARTICLE UY 9 : EMPRISE AU SOL 
 
Non réglementé. 
 
 
ARTICLE UY 10 : HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

 La hauteur des constructions est mesurée du terrain naturel (niveau du sol avant les 

travaux d'exhaussement ou d'affouillement nécessaires pour la réalisation du projet) à la 

plus grande des deux hauteurs (faîtage ou acrotère), ouvrages techniques, cheminées et 

autres superstructures exclus. 
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 Calcul de la hauteur 

La hauteur autorisée est comptée au milieu de chacune des façades de la construction. 

 Hauteur maximale 

 La hauteur maximale des constructions ne peut excéder 10 m. 

 Les instal lations dont la hauteur est imposée par destination: antennes, pylônes, 

caténaires, portiques (...) ne sont pas soumis à cette règle de hauteur.  

 

 

ARTICLE UY 11 : ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 

— Le caractère architectural des constructions et installations autorisées ne dev ra nuire, ni 
par son volume, ni par son aspect, à l'environnement immédiat et aux paysages dans 
lequel il s'intègre. 

 
ARTICLE UY 12 : STATIONNEMENT 

— Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et 
installations autorisées doit être assuré en dehors des voies publiques. 

— Pour les bâtiments d'équipements collectifs et ceux recevant du public, une aire pour le 
stationnement des bicyclettes, vélomoteurs et motocyclettes doit être prévue à l'intérieur 
de la parcelle. 

ARTICLE UY 13 : ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

— Les parties de terrain non imperméabilisées (espaces intérieurs libres de construction et 
de circulations, les marges de recul imposées sur limites séparatives) doivent être traitées 
en espaces libres paysagés et plantées (par exemple : parkings collectifs arborés).  

— Un plan de paysagement préalable fait à l'initiative et sous la responsabilité du 
pétitionnaire est requis. Il permettra notamment d'apprécier la qualité des traitements 
proposés au regard des effets recherchés en terme d'intégration visuelle, de nature des 
essences (voir Annexe « Plantations »), de taille et de nombre des sujets plantés (ou 
abattus). 
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SECTION III : POSSIBILITES D'UTILISATION DU SOL 

 
 
 
ARTICLE UY 14 : COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS 

Aucun coefficient d'occupation du sol n'est fixé dans la zone UY. Les possibilités d'occupation du 
sol sont celles qui résultent de l'application des dispositions de la section Il du présent chapitre, tout 
en préservant notamment les surfaces libres nécessaires aux circulations et au stationnement. 

 

 
ARTICLE UY 15 : DEPASSEMENT DU COS  
 
 
Sans objet. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE NA 

 

CARACTERE ET VOCATION DE LA ZONE 
 

C'est la zone non entièrement ou pas équipée, destinée à recevoir les extensions 
futures de l 'urbanisation à vocation résidentiel le dominante dans le cadre d'opérations 
concertées. 
Elle concerne 3 secteurs du terri toire communal.  

Un échéancier, tenant compte des options de la commun e, définit leur ordre 
d'ouverture à l 'urbanisation.  

  I  NA :  secteur dans lequel sont autorisées aux termes du POS révisé, les 
constructions à usage d'habitation ou d'équipement faisant l 'objet d'un programme 
d'ensemble après réalisation des équipements nécessaires. 

L'urbanisation de cette zone peut s'effectuer sous forme d'opérations de lotissements, 
ensembles de constructions groupées ou de zones d'aménagement concerté.  

I l  convient en revanche d'y proscrire au maximum la construction en diffus au coup par 
coup afin de préserver les possibil i tés d'uti l isation future dans le cadre d'opérations 
concertées. 

— Le Maraiquet, en l imite communale avec Longueil -Annel; Ce secteur se divise en 
deux sous-secteurs : 

 le sous-secteur 1 NAb si tué au Nord de la Rue d'Annel.  

 le sous-secteur 1NAc si tué au Sud de la Rue d'Annel. (cf. le plan de découpage 
en zones pour plus de précisions)  

  I I  NA :  secteurs naturels dans lesquels l 'urbanisation reste bloquée aux termes du 
POS révisé mais pourra s'effectuer après création d'une zone d 'aménagement 
concerté, après modif ication ou révision du POS.  

 
— Les Vignes Gemoux.  
— Les Courti ls à Trèmes 
 
 

SECTION I : NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 

 
 
ARTICLE NA 1 : NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL ADMISES 
 
 
I. Rappel 

— L'édification de clôtures est soumise à déclaration de travaux exemptés de permis de 
construire. 

— Les démolitions sont soumises à permis de démolir, en application de l'article L 430.2 du 
Code de l'Urbanisme. 
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— Les installations et travaux divers sont soumis à l'autorisation prévue aux articles R 442.1 
et suivants du Code de l'Urbanisme. 

 
II. Sont admises en secteur II NA que les occupations et utilisations du sol ci-après : 

— Les constructions et installations nécessaires à l'implantation des différents réseaux  
de distribution (eau potable, électricité, gaz, téléphone, télédiffusion, assainissement, 
etc.), sous réserve qu'elles s'intègrent dans l'environnement urbain existant ou projeté et 
qu'elles soient compatibles avec les règles du secteur ; certaines prescr iptions édictées 
dans les articles 3 à 15 du présent règlement de la zone peuvent alors ne pas leur être 
imposées. 

 
III. Sont autorisées en secteur I NA toutes les occupations et utilisations du sol autres que celle 
interdites à l'article NA 2 ; en particulier, sont autorisées : 

— Les constructions à usage d 'habitat et leur annexes, sous réserve que leur construction 
ou leur extension par surélévation ou adjonction ne porte pas atteinte au caractère ou à 
l'intérêt des lieux avoisinants du site et des paysages naturels ou urbains, par 
déboisement ou remodelage excessifs du terrain naturel.  

— Les constructions et installations nécessaires à l'implantation des différents réseaux 
de distribution (eau potable, électricité, gaz, téléphone, télédiffusion, assainissement, 
etc.), sous réserve qu'elles s'intègrent dans l'environnement urbain existant ou projeté et 
qu'elles soient compatibles avec les règles du secteur ; certaines prescriptions édictées 
dans les articles 3 à 15 du présent règlement de la zone peuvent alors  ne pas leur être 
imposées. 

— Les constructions destinées aux équipements publics ou aux équipements d'intérêt 
général à usage culturel, de loisir, sportif, scolaire, social ou administratif, sous réserve 
qu'elles s'intègrent par leur aspect et leur volumétr ie au caractère du voisinage. 

— L'adaptation, la réfection ou l'extension mesurée des constructions à usage d'habitation 
existantes qui ne respectent pas les règles des articles I NA 3 à I NA 13.  

— L'adaptation ou la réfection des constructions et installations interdites par l'article I NA 2 
sous réserve qu'elles n'aient pas pour effet d'aggraver les contraintes, nuisances ou 
dangers pour le voisinage, résultant de leur présence dans la zone.  

— Les jardins familiaux et leurs abris ou remises , à l'exclusion de tout volume de 
récupération tels que caravanes, wagons, carcasses de voitures, et dans la mesure où il 
n'en résulte aucun apport ou mouvement de terre ni fondations.  

— Le stationnement de caravanes isolées  se fera dans les espaces non visibles depuis la 
voie publique. 

 
 
IV. Divers : 
 

— Les exhaussements et affouillements de sol, directement liés aux travaux de 
constructions autorisées. 
En tout état de cause, toute découverte fortuite mobilière ou immobilière intéressant la 
préhistoire, l'histoire, l'art, l'archéologie et la numismatique doit être signalée au Service 
Régional de l'Archéologie. 
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— Dans le couloir de présomption de nuisances sonores de part et d'autre de la RN32 et de 
la voie ferrée, les constructions devront respecter les normes d'isolation acoustique en 
vigueur. 

— Par référence aux risques liés à la stabilité précaire de certains sols en pente 
(glissements, soutènement et terrassement nécessaires), l'attention des pétitionnaires 
peut être attirée sur l'opportunité d'une étude de vérification préalable de s caractéristiques 
géotechniques du sol au point de vue de leur stabilité faite à leur initiative et sous leur 
responsabilité. 

 
 
 
ARTICLE NA 2 : NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL INTERDITES 
 

  En secteur II NA :  sont interdi tes toutes constructions et installations qui ne sont 
pas expressément autorisées à l 'article 1.  

 

  En secteur I NA, sont interdi ts :  
 

— Les constructions destinées à abriter des activités de bureau ou de services, à moins 
qu'elles ne s'exercent dans l'habitation et à condition qu'elles n'apportent pas de gêne 
matérielle, sonore, olfactive ou visuelle notamment par l'aspect dévalorisant des abords, la 
multiplication de la circulation automobile ou des stationnements.  

— L'implantation ou l'extension des constructions, installations  et utilisations du sol 
permanentes ou occasionnelles, classées ou non classées, soumises ou non à déclaration 
ou à autorisation, à usage industriel, d'activités hôtelières, de commerce ou d'artisanat, à 
usage exclusif d'entrepôts ou agricoles. 

— Les dépôts et installations à l'air libre ; en particulier sont interdits les établissements de 
casse automobile, récupération d'épaves, parc de stationnement de poids lourds ...  

— L'ouverture de carrière. 

— Les terrains de camping ou de caravanage ainsi que ceux affectés à l'implantation 
d'habitations légères de loisir. 

— Les abris de jardin et remises qui ne répondent pas aux prescriptions édictées pour ce 
type de construction par le présent règlement (voir notamment art. 9, 10, 11)  

 
 

SECTION II : CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 

 
 
 
NOTA : Le secteur II NA étant fermé à l'urbanisation aux termes du présent P.O.S., la section II 
du présent règlement est sans objet pour le secteur II NA. 
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ARTICLE NA 3 : ACCES ET VOIRIE 
 

— Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie soit directement soit par 
l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisins dans les conditions fixées à 
l'article 682 du Code Civil. 

— Les constructions et/ou installations doivent être desservies par des voies dont les 
caractéristiques permettent de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense 
contre l'incendie et de la protection civile et être adaptées à l'importance et à la destination 
de l'opération future. 

— Le nombre des accès peut être limité dans l'intérêt de la sécurité. 

— Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès ne doit être autorisé que sur la 
voie où la gêne pour la circulation est la moindre.  

— Les places de stationnement sur une propriété devront être  distribuées à partir de 
l'intérieur de cette dernière et non par accès directs et distincts sur la voie, à l'exception 
des secteurs INAb et INAc. 

— L'ouverture d'une voie privée carrossable ou d'une desserte de  plusieurs logements peut 
être refusée lorsque le raccordement à la voirie existante peut constituer un danger, 
compte tenu notamment de la position des accès, de leur configuration ainsi que la nature 
et de l'intensité du trafic. 

 
ARTICLE NA 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 

  Eau potable :  

— L'alimentation en eau potable doit être assurée par un branchement su r le réseau public. 

  Assainissement :  
 
— A l'intérieur d'une même propriété, les eaux usées et les eaux pluviales doivent être 

recueillies dans des réseaux séparés. 
— Tout raccordement au réseau collectif doit être exécuté suivant les prescriptions 

spécifiques d'une autorisation prise à la suite d'une demande spéciale du pétitionnaire 
intéressé auprès du gestionnaire du réseau. 

 

  Eaux usées : 

 
— Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau collectif 

d'assainissement en respectant ses caractéristiques : système séparatif.  
 
— On rappelle que tout déversement d'eaux usées autres que domestiques dans le réseau 

public d'assainissement doit se faire dans des conditions satisfaisantes d'hygiène et de 
salubrité conformément aux dispositions de la réglementation en vigueur. En particulier, 
les rejets autres que domestiques dans le réseau public doivent faire l'objet d'une 
convention entre le propriétaire du réseau et l'entité souhaitant rejeter ces effluents ; si 
leur nature l'exige, des prétraitements peuvent être exigés. 
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  Eaux pluviales :  

 
— Les aménagements réalisés sur tout terrain doivent être tels qu'ils garantissent le libre 

écoulement des eaux pluviales. 
 
— Pour limiter l'impact des eaux pluviales sur le milieu naturel en application de la loi s ur 

l'eau, il faudra en règle générale faire en sorte que la pollution de temps de pluie soit 
réduite et traitée à l'amont : 

 dès leur conception, les aménagements intégreront des dispositions techniques dites 
alternatives limitant le volume des eaux pluviales (usage des espaces verts, etc.) et limitant ou 
écrêtant le débit de ces eaux (rétention en terrasse, chaussée poreuse, etc.). 

 Une limitation de débit par stockage ou autre devra être réalisée afin de tenir compte de 
l'imperméabilisation des surfaces, selon le principe de calcul de limitation de débit des eaux en 
vigueur dans le département (voir services d'assainissement compétents : commune, 
département, syndicats ...). 

 
— Les eaux claires (eaux provenant du drainage, des nappes souterraines, des sources ...) 

ne doivent en aucun cas être déversées dans les réseaux se raccordant à une station 
d'épuration. 

 
— En absence de réseau public, le constructeur prend à sa charge la réalisation sur sa 

parcelle, des ouvrages nécessaires appropriés et proportionnés perme ttant la résorption, 
l'évacuation et le prétraitement si nécessaire des eaux pluviales.  

 
— L'évacuation des eaux ménagères et des effluents non traités est interdite dans les fossés, 

les réseaux d'eaux pluviales et les cours d'eau. 
 
— Les eaux issues des parkings de surface de plus de 5 places et des voiries doivent subir 

un traitement de débourbage - déshuilage avant le rejet dans le réseau interne ou public 
d'eaux pluviales. Il en est de même pour les eaux issues des parkings de plus de 5 places 
souterrains ou couverts avant rejet dans le réseau interne d'eaux usées.  

 
— Le réseau d'assainissement doit répondre aux prescriptions du Règlement Sanitaire 

Départemental spécifique à l'activité développée, le cas échéant . 
 

  Autres réseaux :  

 
— Distribution EDF / Télécom  

Les réseaux électriques, téléphoniques doivent être enterrés.  
 
— Distribution radiodiffusion – Télévision – Multimédia 
 

Toute opération de construction pourra être équipée de manière à permettre son 
raccordement à un réseau câblé de télécommunications. 
Les constructions à usage d'habitation collective, les groupes d'habitation et les 
lotissements devront être équipés d'antennes collectives.  

 
— Les constructions autorisées devront disposer d'un local adapté à la collecte sélective des 

ordures ménagères en vigueur sur la commune (plusieurs bacs). 
 
 
ARTICLE NA 5 : CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
 

 Pour les sous-secteurs 1 NAb et 1 NAc :  
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Non réglementé. 
 

  Pour le reste du secteur :  
 
— Pour être constructible à usage d'habitation, toute parcelle devra disposer d'une sup erficie 

supérieure ou égale à 1 000m2. 
 
En cas de division foncière, la réglementation précédente s'applique tant au terrain 
d'origine (qui doit conserver les caractéristiques minimales de constructibilité) qu'à la 
nouvelle parcelle constituée. 
 

— Autres usages : non réglementé. 
 
 
ARTICLE NA 6 : IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

  Pour les sous-secteurs 1 NAb et 1 NAc :  
 
— Les constructions (garages y compris) seront implantées avec un retrait minimum par 

rapport à l'alignement de : 

 5 mètres pour le sous-secteur 1 NAc, 

 10 mètres pour le sous-secteur 1 NAb par rapport à l'alignement de la rue d'Annel 
correspondant à l'arrière du merlon paysager public,  

 3 mètres pour le sous-secteur 1NAb par rapport à l'alignement défini par la placette 
publique terminale de la rue d'Annel. 

 
— Aucune construction ou installation ne peut être implantée à moins de 3 mètres par rapport 

aux emprises autres publiques. 
 
— Dans le secteur INAb, aucune construction ne pourra être réalisée au -delà d'une bande 

constructible de 30 mètres de profondeur comptée à partir de l'alignement (hormis les 
annexes tels que les abris de jardin et les remises de matériel). 

— Dans le secteur INAc, toute construction doit respecter une marge de recul non aedificandi 
de 15 mètres par rapport aux espaces boisés classés. 

 

  Pour le reste du secteur 1 NA, hors secteurs 1 NAb et 1 NAc :  

  
— Les constructions seront implantées : 

 soit à l'alignement au sens de l'article L 112.1 du Code de la Voirie.  

 soit avec un retrait sur l'alignement ménageant la cont inuité des façades ou mettant en 
œuvre un ordonnancement architectural et urbain spécifique au quartier ou à 
l'opération. 

 

  Règles communes :  

 
— La construction projetée, devra, par son implantation, contribuer à renforcer, à créer ou à 

maintenir le caractère souhaité pour le secteur et la préservation de l'aspect général des 
voies et de leur environnement. 

 
— Dans tous les cas, le pétitionnaire cherchera à ce que l'orientation des bâtiments soit 

choisie de manière à maximiser les apports solaires en hiver sans  qu'ils soient trop 
gênants en été, en minimisant le cas échéant, les ombres portées sur les bâtiments.  
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ARTICLE NA 7: IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 

 Pour les sous-secteurs 1 NAb et 1 NAc :  

  

— Les constructions peuvent s'implanter avec un retrait d'au moins 3 m des limites 
séparatives. 

 
— Aucune construction ou installation ne peut être implantée à moins de 3 mètres de 

l'emprise des fossés. 
 
— Dans le secteur 1NAb, les constructions principales (habitations, garages) peuvent 

s’implanter sur une seule limite séparative latérale. 
Les annexes autorisées peuvent être implantées en limites séparatives.  

 

— Dans le secteur 1 NAc, les annexes autorisées peuvent être implantées en limites 
séparatives. 

  Dans le reste du secteur :  

 
— Les constructions peuvent joindre les limites séparatives dans les cas suivants :  

 lorsque la construction projetée s'adosse à une construction existante en bon état et 
de gabarit comparable édifiée en limite séparative.  

 lorsque sont édifiés simultanément des bâtiments jointifs de gabarits comparables. 

 lorsque leur hauteur n'excède pas 3,50 mètres au faîtage.  
 

— Les constructions autorisées peuvent s'implanter en retrait des limites séparatives en 
respectant les règles suivantes :  

 

 La marge de recul directe, à réserver par rapport à la limite de propriété, doit être 
égale à la moitié de la hauteur de la façade faisant vis-à-vis à la limite, avec un 
minimum de 6 mètres si elle comporte des baies principales, de 3 mètres dans le cas 
contraire sauf convention résultant d'un contrat de cour commune. 

 

 Pour les constructions d'annexes, une implantation en limite séparative est autorisée, 
si leur hauteur en limite n'excède pas 5.50 m au faîtage (3.50m en cas de toiture 
monopente) ou si elles s'adossent à des constructions existantes de volume équivalent 
sur la parcelle voisine. 
En cas de toiture monopente, la pente est orientée vers l'intérieur de la parcelle.  

 

 Dans tous les cas, les projets de constructions nouvelles doivent tenir compte de 
l'implantation et de l'orientation des constructions voisines, afin de s'intégrer d'une 
manière ordonnée aux volumes existants. 

 
 
ARTICLE NA 8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR 
UNE MEME PROPRIETE 
 
— La construction de plusieurs bâtiments non contigus sur une même propriété est autorisée 

à condition que la distance horizontale comptée entre tous points des bâtiments soit au 
moins égale à : 

 

 La hauteur de la façade la plus haute avec un minimum de 6 mètres, si l'une des 
façades en vis-à-vis comporte des baies principales assurant l'éclairement des pièces 
d'habitation ou de travail. 



8 - NA 

 
Commune de Janville – POS approuvé le 05/03/2001 – Modification simplifiée approuvée le 26/05/2011 

 La hauteur de la façade la plus basse avec un minimum de 3 mètres si les façades en 
vis-à-vis ne comportent pas de baies principales. 

 
ARTICLE NA 9 : EMPRISE AU SOL 
 
— Non réglementé. 

On se reportera à l'article 13 pour l'application du coefficient de pleine terre.  
 
— L'emprise au sol des abris de jardin n'excédera pas :  

 9 m2 dans les sous-secteurs 1 NAb et 1 NAc, 

 2m sur 2m dans le reste du secteur 
 

ARTICLE NA 10 : HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 
— La hauteur des constructions est mesurée du terrain naturel (niveau du sol avant les 

travaux d'exhaussement ou d'affouillement nécessaires pour la réalisation du projet) à 
l'égout du toit, ouvrages techniques, cheminées et autres superstructu res exclus. 

 
— La hauteur autorisée est comptée au milieu de chacune des façades de la construction.  
 

  Pour le sous-secteur 1 NAb : 
  
— Les constructions à usage d'habitation doivent être de type R + 1+ C (combles 

aménageables sur un seul niveau) avec une hauteur maximale autorisée de 7 mètres à 
l'égout du toit. 

 
— Pour les annexes autorisées (garage) et adossées à la  construction principale : 5,50 

mètres au faîtage. 
— Pour les annexes autorisées et non adossées à la construction principale : 3,50 mètres au 

faîtage. 
 

En cas de toiture monopente, la pente est orientée vers l'intérieur de la parcelle.  
 

  Pour le sous-secteur 1 NAc : 
 
— Les constructions à usage d'habitation doivent être de type R + C (combles aménageables 

sur un seul niveau) avec une hauteur maximale autor isée de 5 mètres à l'égout du toit . 
 
— Pour les garages et les annexes autorisées adossées ou non à la construction principale: 

3,50 mètres au faîtage. 
 
— En cas de toiture monopente, la pente est orientée vers l'intérieur de la parcelle.  
 

  Pour le reste du secteur INA:  

 
— Pour les terrains en pente (pente supérieure à 5%), la hauteur des constructions en tout 

point ne pourra pas dépasser la hauteur maximale autorisée de plus de 1,50 mètre. 
 
— La hauteur maximale autorisée ne doit pas excéder :  

 7 mètres pour les constructions à usage d'habitation. 

 2 mètres pour les abris de jardin et remises autorisées.  
 

 Règles communes aux secteurs :   
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La hauteur maximale autorisée ne doit pas excéder :  
 
— 8 mètres pour les autres constructions autorisées (équipements, constructions comportant 

un rez-de-chaussée commercial,...). 
 
 
ARTICLE NA 11 : ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 
 
 
— Par leur aspect extérieur, les constructions et autres occupations du sol ne doivent pas 

porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants , au site et au paysage. Le 
permis de construire peut-être refusé ou n'être accordé qu'à condition que certaines 
prescriptions particulières soient observées si le projet de construction, par son 
implantation, son volume, son aspect général, certains détai ls architecturaux sont de 
nature à porter atteinte à l'environnement bâti.  

 
En particulier : 
 
— Les matériaux destinés à être recouverts (brique creuse, parpaing) doivent l'être d'enduits 

lisses ou talochés (enduits dits tyroliens exclus), de teinte rappelan t les enduits anciens au 
mortier bâtard ou à la chaux (gamme de gris, sable, blanc cassé, etc ...). 

 
— Lorsque les façades sont faites de pierres ou moellons, les joints doivent être de mortier 

de même teinte que le matériau principal. 
 
— Les citernes à gaz liquéfié ou mazout, ainsi que les installations similaires, doivent être 

placées en des lieux peu visibles de la voie publique ou masquées par un rideau de 
verdure. 

 
— Les abris de jardin et annexes ne doivent pas être constitués de volumes de récupération 

(caravanes, carcasses de voiture ...) et sont d'aspect similaire aux constructions 
principales. 

 
 
Sous-sols :  
 
 Pour le sous-secteur 1NAb : 
 
— Les sous-sols sont interdits. 
 
  Pour le secteur 1 NAc :  
 
— Les sous-sols sont autorisés dans la limite où ils sont insérés dans la pente du terrain 

naturel. 
 
 Pour le reste du secteur INA : 
 
— Les sous-sols sont autorisés 
 
  Règles communes :  
 
— Lorsqu'ils sont autorisés, les sous-sols apparents doivent être traités avec autant de soin 

que le reste de la construction. 
 
 
Toitures : 
 
  Règles communes :  
 
— La pente des toitures doit être en harmonie avec celle des constructions voisines, sauf si 



10 - NA 

 
Commune de Janville – POS approuvé le 05/03/2001 – Modification simplifiée approuvée le 26/05/2011 

celle-ci constitue une exception à l'aspect général de la zone.  
 
  Pour les sous-secteurs 1 NAb et 1 NAc :  
 
— La pente des toitures des constructions à usage d'habitation et des garages doit être 

comprise entre 30° et 45° sur l'horizontale, à l'exception des vérandas.  
— Dans le secteur 1 NAb, le sens du faîtage des constructions sera perpendiculaire aux 

limites séparatives latérales des lots définies à l'intérieur du lotissement 
— Dans le secteur 1NAc, le sens du faîtage des constructions sera perpendiculaire ou 

parallèle aux limites séparatives latérales des lots définies à l'intérieur du lotissement.  
 
 
  Pour le reste du secteur INA :  
 
— La pente des toitures des constructions à usage d'habitation ne doit pas être inférieure à 

45° sur l'horizontale, à l'exception des vérandas. 
 
  Pour les sous-secteurs 1 NAb et 1 NAc:  

 

— Sont autorisés les toits terrasses accessibles ou non sur un volume en façade arrière de la 
construction  permettant en totalité ou en partie des toitures végétalisées ou retenant les 
eaux pluviales. 

 
Clôtures :  

 
 Pour les sous-secteurs 1 NAb et 1 NAc : 
 

— Les clôtures sur rue et sur la placette de la rue d'Annel seront constituées d'éléments 
végétaux doublés ou non d'un grillage dans les teintes de préférence vertes ou marron, et 
les portails seront dans des teintes rappelant la végétation alentour et de préférence en 
bois. 

— Les portails seront obligatoirement implantés suivant un retrait de l'al ignement déterminé 
par l'emprise de la « place de stationnement de jour » ouverte sur le domaine public.  

 
  Pour le reste du secteur INA :  
 
— Les murs de clôtures sur rue devront être traités en harmonie avec les éléments dont elles 

assurent la continuité, ou à défaut, avec la construction principale. 
Sur rue les clôtures seront constituées :  

 Soit d'un mur bahut de 0,60 mètres de hauteur, surmonté d'un dispositif à claire -voie; 

 Soit, d'une grille ou d'un grillage, doublé ou non d'une haie vive.  
 

  Règle commune :  
 
— Sur les limites séparatives, les clôtures seront composées :  

 soit, d'un grillage, doublé ou non d'une haie vive.  

 soit, d'un mur bahut de 0,60 mètres de hauteur surmonté d'un dispositif à claire -voie. 
 
 
 
ARTICLE NA 12 : STATIONNEMENT 
 
 
 Afin d'assurer, en dehors des voies publiques, le stationnement des véhicules 

correspondant aux besoins des constructions et installations, il est exigé :  
 
— Pour les constructions à usage d'habitation  : 

 Pour les sous-secteurs 1 NAb et 1 NAc :  
Trois places par logement qui seront à réaliser sur la propriété, dont un emplacement de 
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stationnement de jour ouvert sur le domaine public et sans gêne pour la circulation publique des 
véhicules et des piétons. 
Logement social : une place par logement 

 Pour le reste du secteur :  
Habitat : deux places par logement 
Logement social : une place par logement 
 

— Pour les constructions à usage de bureaux ou de services autorisées  (y compris les 
bâtiments publics) : une place par tranche de 40 m2 de SHON. 

 
— Pour les salles des fêtes, salles de réunions, salles de spectacles : une place pour  

10 m2 de SHON. 
 
— Pour les équipements sportifs : 

 Equipements sportifs en salle : une place par tranche de 30 m2 de la SHON.  

 Pour les équipements sportifs de plein air : une place par tranche de 300 m2 de 
surface des aires d'évolution + 1 place par tranche de 10m2 de surface utile des 
emplacements réservés aux spectateurs, le cas échéant (gradins, tribunes,…).  

 
— Constructions et établissements non prévus  ci-dessus : ils sont assimilés aux 

constructions ou établissements ci avant par décision de l'autorité chargée de la délivrance 
du permis de construire. 

 
— Les utilisations nouvelles, résultant de changements d'affectation, de création de surfaces 

(SHON) supplémentaires dans un volume existant, sont soumises à ces p rescriptions. Ces 
dispositions ne sont pas applicables aux projets d'amélioration de l'habitat, sans création 
de logement supplémentaire. 

 
— Pour les équipements recevant du public, une aire pour le stationnement des bicyclettes, 

vélomoteurs et motocyclettes doit être prévue à l'intérieur de la parcelle. 
 

 
ARTICLE NA 13 : ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 
 
 
— 50% au moins de la surface du terrain seront conservés en pleine terre. 
 
— Les espaces restés libres après l'implantation des constructions doivent faire l'obje t d'un 

traitement paysager (minéral et végétal). 
 
— L'utilisation d'essences locales variées, fruitières ou ornementales, est vivement 

recommandée (voir annexe Plantations). 
 
— Des haies vives, composées de plusieurs essences (voir guide de plantations, en ann exe) 

peuvent doubler les clôtures. 
 
— La constitution d'écrans visuels avec des bandes de végétation (haies, alignements) est 

requise dans le cas d'aires de stockage, de stationnement et d'activités extérieures. Un 
plan de paysagement préalable, fait à l'ini tiative et sous la responsabilité du pétitionnaire 
est requis. Il permettra notamment d'apprécier la qualité des traitements proposés au 
regard des effets recherchés en terme d'intégration visuelle, de nature des essences (voir 
annexe « Plantations »), de taille et de nombre des sujets plantés (ou abattus).  

 
— Dans les espaces boisés classés, tout changement d'affectation des terrains et tout mode 

d'occupation des sols de nature à compromettre la conservation, la protection ou la 
création des boisements est interdit: toute construction doit respecter une marge de recul 
non aedificandi de 15 mètres par rapport aux EBC. 

 
 



12 - NA 

 
Commune de Janville – POS approuvé le 05/03/2001 – Modification simplifiée approuvée le 26/05/2011 

 

SECTION III : POSSIBILITES D'UTILISATION DU SOL 

 
 
 
 
ARTICLE NA 14 : COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS 
 
 
  En secteur I NA : 

Aucun coefficient d'occupation du sol n'est fixé dans la zone. Les possibilités d'occupation du sol 
sont celles qui résultent de l'application des dispositions de la section II du présent chapitre, tout en 
préservant notamment les surfaces libres nécessaires aux circulations et au stationnement. 
 

  En secteur I I NA : 
Le COS est fixé à 0. 

 
 

ARTICLE NA 15 : DEPASSEMENT DU C.O.S. 

 
Sans objet. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE NB 

 

CARACTERE ET VOCATION DE LA ZONE 

 
C'est la zone comprise à l'Est de la voie ferrée elle inclut l'île de Janville et le lieu dit "derrière le 
Champ". 
 
Zone d'urbanisation diffuse desservie partiellement par des réseaux qu'il n'est pas prévu de renforcer, 
elle est susceptible de recevoir ponctuellement quelques constructions supplémentaires. 
 
Outre un ensemble pavillonnaire (lotissement), elle abrite la salle des fêtes communale et les activités 
de 2 entreprises communales (liées à la batellerie). 
 
Un secteur "i" désigne les parties de la zone particulièrement concernées par le risque d'inondation 
(plus de 1 mètre d'eau en cas de crue). Toutefois, l'ensemble de la zone est susceptible d'être touché à 
des degrés divers par les inondations. 
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SECTION I : NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 
ADMISES 

 
 
 
ARTICLE NB 1 : NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL ADMISES 
 
 
I - Rappel 
 

— L'édification de clôtures est soumise à déclaration de travaux exemptés de permis de construire. 
 

— Les démolitions sont soumises à permis de démolir, en application de l'article L 430.2 du Code de 
l'Urbanisme. 

 

— Les installations et travaux divers sont soumis à l'autorisation prévue aux articles R 442.1 et 
suivants du Code de l'Urbanisme. 

 
 
II - Sont autorisées toutes les occupations et utilisations du sol autres que celles interdites à 

l'article N82 ; en particulier, sont autorisées sous conditions: 
 

— Les constructions à usage d'habitation et leurs annexes, sous réserve que le niveau de 
plancher bas soit situé au-dessus de la cote de référence définie par le Service de Navigation de la 
Seine ; 

 

— Les constructions et installations nécessaires à l'implantation des différents réseaux de 
distribution (eau potable, électricité, gaz, téléphone, télédiffusion, assainissement, etc.), sous 
réserve qu'elles s'intègrent dans l'environnement existant ou projeté et qu'elles soient compatibles 
avec les règles du secteur : certaines prescriptions édictées dans les articles 3 à 15 du présent 
règlement de la zone peuvent alors ne pas leur être imposées. 

 

— les constructions destinées aux équipements publics ou aux équipements d'intérêt général à usage 
culturel, de loisir, sportif, social ou administratif, sous réserve qu'elles s'intègrent par leur aspect et 
leur volumétrie au caractère du voisinage et qu'elles n'apportent pas de gêne matérielle, sonore, 
olfactive ou visuelle notamment par l'aspect dévalorisant des abords, la multiplication de la 
circulation automobile ou des stationnements. 

 

— L'adaptation, la réfection ou l'extension mesurée des constructions à usage d'habitation existantes 
qui ne respectent pas les règles des articles NB.3 à NB.15. 

 

— L'adaptation ou la réfection des constructions et installations interdites par l'article NB.2 sous 
réserve qu'elles n'aient pas pour effet d'aggraver les contraintes, nuisances ou dangers pour le 
voisinage résultant de leur présence dans la zone. 

 

— Les jardins familiaux et leurs abris ou remises, à l'exclusion de tout volume de récupération tels 
que caravane, wagon, carcasses de voitures, et dans la mesure où il n'en résulte aucun apport ou 
mouvement de terre ni fondations. 

 
III - Divers : 
 

— Les exhaussements et affouillements de sol, directement liés aux travaux de construction 
autorisés: 
En tout état de cause, toute découverte fortuite mobilière ou immobilière intéressant la préhistoire, 
l'histoire, l'art, l'archéologie et la numismatique doit être signalée au Service Régional de 
l'Archéologie. 

 

— Dans le couloir de présomption de nuisances sonores de part et d'autre de la RN32 et de la 
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voie ferrée, les constructions devront respecter les normes d'isolation acoustique conformes à la 
réglementation en vigueur. 

 

— Le stationnement de caravanes isolées se fera dans les espaces non visibles depuis la voie 
publique. 

 
IV - En secteur inondable "i", sont admis sous condition : 
 
1. Les travaux d'entretien et de gestion normaux des biens et activités implantés antérieurement à 

l'approbation du présent plan à condition de ne pas augmenter l'emprise au sol et de ne pas 
aggraver le phénomène d'inondation. 

 
2. Les changements d'affectation des biens et constructions implantés antérieurement à la publication 

du présent document sous les conditions suivantes : 
− Pas d'augmentation de l'emprise au sol bâtie 
− Pas de création de surfaces habitables 
− Pas de création d'installations classées nouvelles 
− Pas d'aggravation du risque d'inondation 
− Pas d'augmentation des risques de nuisances ou de pollution 

 
3. Les travaux et installations destinés à réduire les conséquences du risque d'inondation pour les 

bâtiments existants, sous réserve que ces travaux ne conduisent pas à une augmentation du 
risque en amont ou en aval, et fassent l'objet de mesures compensatoires, si besoin. 

 
4. Les extensions de construction nécessaires l'aménagement de, niveaux d'attente des secours ou 

d'amélioration de confort, sous réserve que leur emprise au sot soit inférieure à 25m2 (SHON). 
 
5. Les ouvrages hydrauliques et portuaires dans la bande de 50m située le long des berges de la 

rivière. 
 
6. Les travaux et installations destinés à réduire les conséquences du risque d'inondation à l'échelle 

du bief ou de la vallée (par exemple digues, bassins de rétention liés ou non à l'exploitation de 
carrières…) 

 
7. Les équipements publics de sport de plein air et leurs constructions d'accompagnement, à 

l'exclusion de tout logement, sous les conditions suivantes : 
− Contrôle de l'implantation du ou des bâtiment(s) par le Service de la Navigation de la Seine 
− Emprise au sol maximale : 0,1% 
− SHON maximale : 50m2 
− Mise hors d'eau du plancher par construction sur merlon, ou pilotis. 

 
8. Les clôtures de pâtures constituées de 4 fils superposés au maximum avec poteaux espacés d'au 

moins 3m, sans fondation faisant saillie sur le sol naturel. 
 
9. Les clôtures de constructions ou biens existants ou admis par le présent document, à condition 

qu'elles ne constituent pas un obstacle à l'écoulement des eaux. 
 
10. Les plantations d'arbres espacés d'au moins 6m à la condition expresse que ces arbres soient 

régulièrement élagués au moins jusqu'au niveau altimétrique de la crue de référence et que le sol 
entre ces arbres reste bien dégagé. 

 
11. Les installations ludiques liées à la présence de l'eau (sports nautiques, pêche, chasse...) et leurs 

constructions d'accompagnement, à l'exclusion de tout logement, sous les conditions suivantes : 
− Contrôle de l'implantation du ou des bâtiment(s) par le Service de la Navigation de la Seine 
− Emprise au sol maximale : 0,1% 
− SHON maximale : 20m2 
− Mise hors d'eau du plancher par construction sur merlon ou pilotis. 

 
12. Les travaux de constructions ou d'aménagement d'infrastructures routières, ferroviaires, ou 

fluviales (et les installations nécessaires à leurs fonctionnements), sous réserve que ces travaux 
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ne conduisent pas à une augmentation du risque d'inondation en amont ou en aval, et fassent 
l'objet de mesures compensatoires, si besoin. 

 
13. Les affouillements de sols liés aux  mesures compensatoires de travaux de protection contre les 

inondations, autorisés par le Service de la Navigation de la Seine, responsable de la Police des 
Eaux. 

 
14. En cas de sinistre, la reconstruction peut être autorisée sous réserve d'assurer la sécurité des 

personnes, et de réduire la vulnérabilité des biens. Les constructions seront conçues de façon à ce 
que leur vulnérabilité en dessous du niveau de la cote de la crue de référence, définie par le SNS, 
soit la plus faible possible. Les planchers et les structures seront dimensionnés pour résister aux 
suppressions et pressions hydrostatiques dues à la crue de référence. 

 
 
Tout en ayant le souci d'intégrer au mieux le projet de construction dans son environnement, 
l'adaptation au sol des constructions sera réalisée de façon à ce que le plancher bas du premier niveau 
habitable (logement) ou utile (activités) soit édifié à une cote supérieure à la cote de la crue de 
référence, (définie par le Service de la Navigation de la Seine). 
 
 
ARTICLE NB 2 : NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL INTERDITES 
 
 
• Sont interdits : 
 

— L'implantation ou l'extension des constructions, installations et utilisations du sol, permanentes ou 
occasionnelles, à usage hôtelier, de commerce ou d'artisanat, de bureau ou de service, de 
stationnement, à usage industriel, d'entrepôt ou agricole. 

 

— L'ouverture de carrière. 
 

— Les terrains de camping ou de caravanage ainsi que ceux affectés à l'implantation d'habitations 
légères de loisir. 

 

— Les abris de jardin et remises qui ne répondent pas aux prescriptions édictées pour ce type de 
construction, par le règlement (voir notamment art. 1, 9, 10, 11). 

 

— Les dépôts de matière de toute nature, et les remblais, à l'exception de ceux qui sont en relation 
directe avec les occupations du sol autorisées par l'article 1. 

 

— L'édification de digues, sauf travaux visés à l'article 1. 
 

— Les travaux de reboisement et de plantation d'arbres ou de haies, à l'exception des plantations 
visées à l'article 1. 

 

— Les nouvelles installations classées et l'extension des installations classées existantes. 
 

— Les installations de traitement des eaux usées. 
 
 
En secteur inondable "i", sont interdits :  
 
1. Tous travaux de constructions, installations et activités de toute  nature soumis à  permis 

de construi re  ou à  déclaration préalable au titre des articles L421-1, L 422-2, R 421-1, R 
422-2 et R422-3 du Code de l'Urbanisme. 
Sont ainsi interdits : 
− Les constructions 
− Les lotissements 
− Les clôtures 
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− Les terrains aménagés pour l'accueil de campeurs et de caravanes 
 
2. Le stationnement de caravanes durant plus de trois mois. 
 
3. Les habitations légères de loisirs. 
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SECTION II : CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 

 
 
 
ARTICLE NB 3 : ACCES ET VOIRIE 
 
 

— Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie soit directement soit par 
l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisins dans les conditions fixées à l'article 682 du 
Code Civil. 

 

— Les constructions et/ou installations doivent être desservies par des voies dont les caractéristiques 
permettent de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense contre l'incendie et de la 
protection civile et être adaptées à l'importance et à la destination de l'opération future. 

 

— Le nombre des accès peut être limité dans l'intérêt de la sécurité. 
 

— Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès peut n'être autorisé que sur la voie où la 
gêne pour la circulation est la moindre. 

 

— L'ouverture d'une voie privée carrossable ou d'une nouvelle desserte peut être refusée lorsque le 
raccordement à la voirie existante peut constituer un danger compte tenu notamment de la position 
des accès, de leur configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic. 

 
 
ARTICLE NB 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
 
Eau potable 
 

— L'alimentation en eau potable des constructions doit être assurée par un branchement sur le 
réseau public. Toutefois, à défaut de branchement possible sur le réseau d'adduction publique, il 
pourra être toléré une desserte en eau par forage ou puits particulier pour les bâtiments ayant un 
usage exclusivement agricole d'une part et pour les habitations strictement unifamiliales d'autre 
part. Tout prélèvement d'eau destiné à usage personnel d'une famille est soumis à déclaration 
auprès des services de la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales. 

 
 
Assainissement 
 

— A l'intérieur d'une même propriété, les eaux usées et les eaux pluviales doivent être recueillies 
dans des réseaux séparés. 

 

— Tout raccordement au réseau collectif doit être exécuté suivant les prescriptions spécifiques d'une 
autorisation prise à la suite d'une demande spéciale du pétitionnaire intéressé auprès du 
gestionnaire du réseau. 

 

— Tout assainissement autonome est interdit en zone inondable. 
 
 
 
Eaux usées : 
 

— Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau collectif d'assainissement 
en respectant ses caractéristiques : système séparatif. 

 

— On rappelle que tout déversement d'eaux usées autres que domestiques dans le réseau public 
d'assainissement doit se faire dans des conditions satisfaisantes d'hygiène et de salubrité 
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conformément aux dispositions de la réglementation en vigueur. 
 

— En particulier, les rejets autres que domestiques dans le réseau public doivent faire l'objet d'une 
convention entré le propriétaire du réseau et l'entité souhaitant rejeter ces effluents ; si leur nature 
l'exige, des prétraitements peuvent être exigés. 

 
 
 
Eaux pluviales : 
 

— Les aménagements réalisés sur tout terrain doivent être tels qu'ils garantissent l'écoulement des 
eaux pluviales dans le réseau collectif. 

 

— Pour limiter l'impact des eaux pluviales sur le milieu naturel en application de la loi sur l'eau, il 
faudra en règle générale faire en sorte que la pollution de temps de pluie soit réduite et traitée à 
l'amont : 

 dès leur conception, les aménagements intégreront des dispositions techniques dites 
alternatives limitant le volume des eaux pluviales (usage des espaces verts, etc.) et 
limitant ou écrêtant le débit de ces eaux (rétention en terrasse, chaussée poreuse, 
etc.). 

 une limitation de débit par stockage ou autre devra être réalisée afin de tenir compte de 
l'imperméabilisation des surfaces, selon le principe de calcul de limitation de débit des 
eaux en vigueur dans le département (voir services d'assainissement compétents 
commune, département, syndicats...)  

 

— Les eaux claires (eaux provenant du drainage. des nappes souterraines, des sources...) ne doivent 
en aucun cas être déversées dans les réseaux se raccordant à une station d'épuration. 

 

— En l'absence de réseau public, le constructeur prend à sa charge la réalisation sur sa parcelle, des 
ouvrages nécessaires appropriés et proportionnés permettant la résorption, l'évacuation et le 
prétraitement si nécessaire des eaux pluviales. 

 

— L'évacuation des eaux ménagères et des effluents non traités est interdite dans les fossés, les 
réseaux d'eaux pluviales et les cours d'eau. 

 

— Les eaux issues des parkings de surface et des voiries doivent subir un traitement de débourbage-
déshuilage avant rejet dans le réseau interne ou public d'eaux pluviales. 

 

— Le réseau d'assainissement doit répondre aux prescriptions du Règlement Sanitaire 
Départemental spécifique à l'activité développée, le cas échéant ou à la réglementation des 
installations classées. 

 
 
 
Autres réseaux 
 

— Distribution EDF / Télécom 
Les réseaux électriques, téléphoniques doivent être enterrés. 
 

— Les constructions autorisées devront disposer d'un local adapté à la collecte sélective des ordures 
ménagères en vigueur sur la commune (plusieurs bacs). 

 

— Afin d'éviter ou de réduire les dommages aux biens existants résultant d'une crue de référence en 
secteur "i", il est conseillé de prendre préventivement toutes dispositions adéquates telles que : 

 Séparer le réseau électrique d'alimentation du niveau inondable, du réseau des autres 
niveaux. 
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ARTICLE NB 5 : CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
 

— Pour être constructible, toute parcelle devra disposer : 

 d'une superficie supérieure ou égale à 500m2 ; 
 

— En cas de division foncière, les règles précédentes s'appliquent tant au terrain d'origine (qui doit 
conserver les caractéristiques minimales de constructibilité) qu'à la nouvelle parcelle constituée. 

 
 
ARTICLE NB 6 : IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 
 

— Les constructions doivent être implantées en retrait de l'alignement des voies publiques existantes 
ou projetées ou, pour les voies privées existantes ouvertes à la circulation publique, de la limite en 
tenant lieu : 

 le retrait par rapport à l'alignement ou à la limite en tenant lieu sera équivalent au recul des 
constructions voisines et compris entre 4 m minimum et 6 m maximum. 

 

— Des éléments s'incorporant au bâtiment principal (véranda, auvent, balcon, emmarchements, 
rampes...) peuvent être admis dans la marge de recul. 

 

— Des implantations différentes pourront être admises sauf  application d'une servitude d'alignement 
ou d'emplacement réservé : 

 pour les constructions existantes à l'alignement qui pourront être maintenues ou remplacées 
par des constructions nouvelles respectant cette implantation. 

 pour des raisons architecturales ou de composition urbaine prolongement ou reconstitution d'un 
ordonnancement bâti en retrait de moins de 6 m par rapport à l'alignement, avec une 
construction voisine existante, en bon état et de volume comparable. 

 
 
ARTICLE NB 7 : IMPLANTATIONS DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 

— Les constructions doivent être implantées en retrait des limites séparatives. 

 La marge de recul, à réserver doit être égale à la hauteur - mesurée à l'égout du toit - de la 
façade faisant vis-à-vis à la limite de propriété, avec un minimum de 6 mètres si elle comporte 
des baies principales, de 3m dans le cas contraire sauf convention résultant d'un contrat de 
cour commune. 

 

— Les constructions peuvent joindre les limites séparatives dans les cas suivants : 

 lorsque la construction projetée s'adosse à une construction existante en bon état et de gabarit 
comparable édifiée en limite séparative. 

 lorsque sont édifiés simultanément des bâtiments jointifs de gabarits comparables (maisons en 
bande, maisons jumelles) ; 

 lorsque leur hauteur n'excède pas 3m au faîtage. (En cas de toiture monopente, la pente est 
orientée vers l'intérieur de la parcelle.) 

 
 
ARTICLE NB 8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR 
UNE MEME PROPRIETE 
 

— La construction de plusieurs bâtiments non contigus sur une même propriété est autorisée à 
condition que la distance horizontale comptée entre tous points des bâtiments soit au moins égale 
à : 

 la hauteur de la façade la plus haute, avec un minimum de 6m, si l'une des façades en vis-à-vis 
comporte des baies principales assurant l'éclairement de pièces d'habitation ou de travail. 

 la hauteur de la façade la plus basse, avec un minimum de 3m si les façades en vis-à-vis ne 
comportent pas de baies principales. 
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ARTICLE NB 9 : EMPRISE AU SOL 
 
 

— L'emprise au sol des constructions de toute nature (y compris bâtiments annexes, vérandas ou 
surfaces couvertes non closes) ne pourra dépasser 35% de la surface totale cadastrale de la 
propriété. 

 

— L'emprise au sol maximale des abris de jardins n'excèdera pas 2m sur 2m. 
 
 
 
ARTICLE NB 10 : HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 
 

— La hauteur des constructions est mesurée du terrain naturel (niveau du sol avant les travaux 
d'exhaussement ou d'affouillement nécessaires pour la réalisation du projet) au faîtage, ouvrages 
techniques, cheminées et autres superstructures exclus. 

 

 CALCUL DE LA HAUTEUR 
 

— La hauteur autorisée est comptée au milieu de chacune des façades de la construction. 
 

— Pour les terrains en pente, la hauteur des constructions en tout point ne pourra pas dépasser la 
hauteur maximale autorisée de plus de 1,50 m. 

 LA HAUTEUR MAXIMALE AUTORISEE NE DOIT PAS EXCEDER : 
 

— 7 m pour les constructions à usage d'habitation. 
 

— 8 m pour les autres  constructions autorisées (équipements, constructions comportant un rez-de-
chaussée commercial...)  

 

— 3,50 m (dans le cas de toit à 2 pentes) et 2m (dans le cas de toit monopente) pour les abris de 
jardin et remises autorisés. 

 
 
 
ARTICLE NB 11 : ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 

 
— Par leur aspect extérieur, les constructions et autres occupations du sol ne doivent pas porter 

atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, au site et au paysage. Le permis de 
construire peut-être refusé ou n'être accordé qu'à condition que certaines prescriptions 
particulières soient observées si le projet de construction, par son implantation, son volume, son 
aspect général, certains détails architecturaux sont de nature à porter atteinte à l'environnement 
bâti. 

 
En particulier : 
 

— Les matériaux destinés à être recouverts (brique creuse, parpaing) doivent l'être d'enduits lisses ou 
talochés (enduits dits tyroliens exclus), de teinte rappelant les enduits anciens au mortier bâtard ou 
à la chaux (gamme de gris, sable, blanc cassé, etc...). 

 

— Lorsque les façades sont faites de pierres ou moellons, les joints doivent être de mortier de même 
teinte que le matériau principal. 

 

— Les sous-sols apparents doivent être traités avec autant de soin que le reste de la construction. 
 

— La pente des toitures doit être en harmonie avec celle des constructions voisines, sauf si 
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celles-ci constituent une exception à l'aspect général de la zone.  
 

— La pente des toitures des constructions à usage d'habitation ne doit pas être inférieure à 45° sur 
l'horizontale, à l'exception des vérandas. 

 

— Les murs de clôtures sur rue devront être traités en harmonie avec les éléments dont elles 
assurent la continuité, ou à défaut, avec la construction principale. 

 

— Sur rue les clôtures seront constituées : 

 Soit, d'un mur plein, d'une hauteur comprise entre 1,80m et 2,20m, dans le cas où il constitue 
un élément de liaison entre les constructions. 

 Soit, d'un mur bahut de 0,60m de hauteur, surmonté d'une grille ou d'un grillage. 
 

— Sur les limites séparatives, les clôtures recommandées sont : 

 Soit, un grillage, doublé d'une haie vive. 

 Soit, un mur plein de 1,20m de hauteur (revêtu d'un enduit). 
 

— Les citernes à gaz liquéfié ou mazout, ainsi que les installations similaires, doivent être placées en 
des lieux peu visibles de la voie publique ou masquées par un rideau de verdure. 

 

— Les abris de jardin et annexes ne doivent pas être constitués de volumes de récupération 
(caravanes, carcasses de voiture...) et sont d'aspect similaire aux constructions principales. 

 

 En secteur " i"  :  
 
Afin d'éviter ou de réduire les dommages aux biens existants d 'une crue de référence,  i l  es t 
consei l lé  de prendre préventivement toutes dispositions adéquates, telles que : 
 

 Eviter, dans la mesure du possible les ouvertures en dessous de la cote de la crue de 
référence. 

 

 Protéger les matériaux utilisés en dessous de la cote de la crue de référence pour  
résister à une immersion prolongée, ou utiliser des matériaux supportant l'humidité, 
notamment : 

 
− Traitement anticorrosion des parties métalliques des ossatures de constructions 
− Pas de liants à base de plâtre 
− Eviter les revêtements de sols ou de murs sensibles à l'humidité 
− Utiliser des matériaux hydrofuges pour l'isolation 

 

 Installer au-dessus de la cote de la crue de référence :  
− Les appareils électroménagers 
− Les équipements électriques, électroniques, et micromécaniques 
− Les installations de chauffage (chaudière ou cuve de combustibles)  

 
 
ARTICLE NB 12 : STATIONNEMENT 
 

 Af in d 'assurer,  en dehors des voies publ iques, le stationnement des véhicules 
correspondant aux besoins des constructions et installations, il est exigé : 

 

— pour les constructions à usage d'habitation : 

 Habitat : deux places par logement 

 Logement social : une place par logement 
 

— pour les constructions à usage de bureaux (y compris les bâtiments publics) : 1 place par 
tranche de 40 m

2
 de SHON, 
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— pour les restaurants, salles des fêtes, salles de réunions, salles de spectacles : 1 place pour 
10m2 de SHON. 

 

— pour les équipements sportifs : 

 équipements sportifs en salle 1 place par tranche de 30 m2 de la SHON, 

 pour les équipements sportifs de plein air 1 place par tranche de 300 m2 de surface des aires 
d'évolution + 1 place par tranche de 10 m2 de surface utile des emplacements réservés aux 
spectateurs, le cas échéant (gradins, tribunes...). 

 

— pour les structures d'hébergement : 

 hôtels et équipements para-hôteliers : 1 place pour 2 chambres. 
 

— pour les commerces, services et activités : 

 commerces et activités : 1 place pour 40 m2 de SHON (non compris les réserves). 

 prestataires de services : 1 place pour 20 m2 de SHON. 
 

— pour les établissements d'activités, les aires de stationnement et de manœuvre doivent être 
proportionnées aux trafics générés et permettre, en dehors des voies publiques, le stockage et 
l'évolution de tous les types de véhicules concernés par l'opération envisagée (usagers, clients, 
spectateurs, personnels, visiteurs ; livraisons, transports en commun ; deux-roues) quelle que soit 
leur destination (exposition de véhicules ; en attente de réparation ; flotte commerciale...). 

 

— constructions ou établissements non prévus ci-dessus : ils sont assimilés aux constructions ou 
établissements ci-avant par décision de l'autorité chargée de la délivrance du permis de construire. 

 

— Les utilisations nouvelles, résultant de changements d'affectation, de création de surfaces (SHON) 
supplémentaires dans un volume existant, sont soumises à ces prescriptions. 

 

— Pour les bâtiments d'équipements publics ou d'intérêt général autorisés recevant du public, une 
aire pour le stationnement des bicyclettes, vélomoteurs et motocyclettes doit être prévue à 
l'intérieur de la parcelle. 

 
 
ARTICLE NB 13 : ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 
 
 

— 50% au moins de la surface du terrain seront conservés en pleine terre. 
 

— Les espaces restés libres après implantation des constructions doivent faire l'objet d'un traitement 
paysager (minéral ou végétal). 

 

— L'utilisation d'essences locales variées, fruitières ou ornementales, est vivement recommandée 
(voir annexe Plantations). 

 

— Des haies vives, composées de plusieurs essences (voir guide de plantations, en annexe) peuvent 
doubler les clôtures. 

 

— La constitution d'écrans visuels avec des bandes de végétation (haies, alignements) est requise 
dans le cas d'aires de stockage, de stationnement et d'activités extérieures. Un plan de 
paysagement préalable, fait à l'initiative et sous la responsabilité du pétitionnaire est requis. Il 
permettra notamment d'apprécier la qualité des traitements proposés au regard des effets 
recherchés en terme d'intégration visuelle, de nature des essences (voir annexe « Plantations »), 
de taille et de nombre des sujets plantés (ou abattus). En particulier, la protection des plantations 
existantes devra être assurée au maximum, l'abattage sans compensation par la plantation d'arbre 
à développement équivalent est interdit. 
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SECTION III : POSSIBILITES D'UTILISATION DU SOL 

 
 
 
 
ARTICLE NB 14 : COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS 
 
 
Aucun coefficient d'occupation du sol n'est fixé dans la zone NB. Les possibilités d'occupation du 
sol sont celles qui résultent de l'application des dispositions de la section Il du présent chapitre, 
tout en préservant notamment les surfaces libres nécessaires aux circulations et au 
stationnement. 
 
 
 
ARTICLE NB 15 : DEPASSEMENT DU COS 
 
 
Sans objet. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE ND 

 
 
 
 
CARACTERE ET VOCATION DE LA ZONE 
 
 
C'est la zone protégée de l'urbanisation soit en raison de la qualité des sites, des milieux naturels et 
des paysages (espaces boisés et coteau du Mont Ganelon) soit en raison de l'existence de risques ou 
de nuisances et de son intérêt du point de vue écologique (bords de l'Oise, zone inondable). 
 
Sa conservation comme milieu naturel d'intérêt esthétique, historique ou écologique est recherchée. 
 
Un secteur "i" désigne les parties de la zone concernées par le risque d'inondation. 
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SECTION I : NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 
ADMISES 

 
ARTICLE ND 1 : NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL ADMISES 
 
I - Rappel 

 

— l'édification de clôtures est soumise à déclaration de travaux exemptés de permis de construire. 
Aucune clôture ne peut être édifiée à moins de 9,75 m de la tête de berge de la Seine. 

 

— les démolitions sont soumises à permis de démolir, en application de l'article L 430.2 du Code de 
l'Urbanisme. 

 

— les installations et travaux divers sont soumis à l'autorisation prévue aux articles R 442.1 et 
suivants du Code de l'Urbanisme. 

 

— dans les espaces boisés classés à protéger, les coupes et abattages d'arbres sont soumis à 
autorisation et le défrichement est interdit. 

 
II - Sont autorisées en zone ND, toutes les occupations et utilisations du sol autres que celles 

interdites à l'article ND 2 ; en particulier, sont autorisées sous conditions : 
 

— Les constructions et installations nécessaires à l'implantation des différents réseaux de 
distribution (eau potable, électricité, gaz, téléphone, télédiffusion, assainissement, etc.), sous 
réserve qu'elles s'intègrent dans l'environnement existant ou projeté et qu'elles soient compatibles 
avec les règles du secteur : certaines prescriptions édictées dans les articles 3 à 15 du présent 
règlement de la zone peuvent alors ne pas leur être imposées. 

 

— Les travaux d'entretien et de gestion normaux des biens et activités implantés antérieurement à 
l'entrée en vigueur du présent document, avec ou sans changement de destination, à condition 
que les activités s'exercent dans l'habitation et qu'elles n'apportent pas de gêne matérielle, sonore, 
olfactive ou visuelle notamment par l'aspect dévalorisant des abords, la multiplication de la 
circulation automobile ou des stationnements. 

 

— L'adaptation, la réfection ou l'extension mesurée des constructions à usage d'habitation existantes 
qui ne respectent pas les règles des articles ND.3 à ND.15. 

 

— Les jardins familiaux et leurs abris ou remises, à l'exclusion de tout volume de récupération tels 
que caravanes, wagons, carcasses de voitures, et dans la mesure où il n'en résulte aucun apport 
ou mouvement de terre ni fondations. 

 
III - Divers : 
 

— les exhaussements et affouillements de sol, directement liés aux travaux de construction 
autorisés. 
En tout état de cause, toute découverte fortuite mobilière ou immobilière intéressant la préhistoire, 
l'histoire, l'art, l'archéologie et la numismatique doit être signalée au Service Régional de 
l'Archéologie. 

 

— Dans le couloir de présomption de nuisances sonores de part et d'autre de la RN32 et de la 
voie ferrée, les constructions devront respecter les normes d'isolation acoustique conformes à la 
réglementation en vigueur. 

 
IV - En secteur inondable "i", sont admis sous condition : 
 
1. Les travaux d'entretien et de gestion normaux des biens et activités implantés 

antérieurement à la publication du présent plan à condition de ne pas augmenter l'emprise 
au sol et de ne pas aggraver le phénomène d'inondation. 
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2. Les changements d'affectation des biens et constructions implantés antérieurement à la 

publication du présent document sous les conditions suivantes : 
− Pas d'augmentation de l'emprise au sol bâtie 
− Pas de création de surfaces habitables 
− Pas de création d'installations classées nouvelles 
− Pas d'aggravation du risque d'inondation 
− Pas d'augmentation des risques de nuisances ou de pollution 
 

3. Les travaux et installations destinés à réduire les conséquences du risque d'inondation 
pour les bâtiments existants, sous réserve que ces travaux ne conduisent pas à une 
augmentation du risque en amont ou en aval, et fassent l'objet de mesures compensatoires, 
si besoin. 

 
4. Les extensions de constructions nécessaires l'aménagement de niveaux d'attente des 

secours ou d'amélioration de confort, sous réserve que leur emprise au sol soit inférieure à 
25m2 (SHON). 

 
5. Les ouvrages hydrauliques et portuaires dans la bande de 50m située le long des berges de 

la rivière. 
 
6. Les travaux et installations destinés à réduire les conséquences du risque 

d'inondation à l 'échelle du bief ou de la vallée (par exem ple digues, bassins de 
rétention ou non à l'exploitation de carrières...)  

 
7. Les équipements publics de sport de plein air et leurs constructions 

d'accompagnement, à l'exclusion de tout logement , sous les conditions suivantes: 
− Contrôle de l'implantation du ou des bâtiment(s) par le Service de la Navigation de la Seine 
− Emprise au sol maximale : 0,1% 
− SHON maximale : 50m2 
− Mise hors d'eau du plancher par construction sur merlon, ou pilotis. 
 

8. Les clôtures de pâtures constituées de 4 fils superposés au maximum avec  poteaux 
espacés d'au moins 3m, sans fondation faisant saill ie sur le sol naturel.  

 
9. Les clôtures de constructions ou biens existants ou admis par le présent document, 

à condition qu'elles ne constituent pas un obstacle à l'écoulement des eaux.  
 
10. Les plantations d'arbres espacés d'au moins 6m à la condition expresse que ces 

arbres soient régulièrement élagués au moins jusqu'au niveau altimétrique de la 
crue de référence et que le sol entre ces arbres reste bien dégagé.  

 
11. Les installations ludiques l iées à la présence de l'eau (sports nautiques, pêche, 

chasse...) et leurs constructions d'accompagnement, à l 'exclusion de tout logement, 
sous les conditions suivantes : 
− Contrôle de l'implantation du ou des bâtiment(s) par le Service de la Navigation de la Seine 
− Emprise au sol maximale 0,1% 
− SHON maximale 20m2 
− Mise hors d'eau du plancher par construction sur merlon ou pilotis. 
 

12. Les travaux de constructions ou d'aménagement d'infrastructures routières, 
ferroviaires, ou fluviales (et les installations nécessaires à leurs  fonctionnements), 
sous réserve que ces travaux ne conduisent pas à une augmentation du risque 
d'inondation en amont ou en aval, et fassent l 'objet de mesures compensatoires, si 
besoin. 

 
13. Les affouillements de sols liés aux mesures compensatoires de travaux de 

protection contre les inondations, autorisés par le Service de la Navigation de la 
Seine, responsable de la Police des Eaux.  
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14. En cas de sinistre, la reconstruction peut être autorisée sous réserve d'assurer la 
sécurité des personnes, et de réduire la vulnérabili té des biens. Les constructions 
seront conçues de façon à ce que leur vulnérabili té en dessous du niveau de la dote 
de la crue de référence, définie par le SNS, soit la plus faible possible. Les 
planchers et les structures seront dimensionnés pou r résister aux suppressions et 
pressions hydrostatiques dues à la crue de référence.  

 
15. Les constructions et installations de téléphonie mobile à condition de ne pas 

aggraver le phénomène d'inondation.  
 
Tout en ayant le souci d' intégrer au mieux le projet de  construction dans son 
environnement, l 'adaptation au sol des constructions sera réalisée de façon à ce que le 
plancher bas du premier niveau habitable (logement) ou uti le (activités) soit édifié à une 
cote supérieure à la cote de la crue de référence, (dé finie par le Service de la 
Navigation de la Seine).  
 
 
 
ARTICLE ND 2 : NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL INTERDITES 
 
 

 Sont interdits : 
 

— l'implantation ou l'extension de toutes constructions et installations autres que celles expressément 
prévues à l'article ND.1. 

 

— L'ouverture de la carrière. 
 

— Les terrains de camping ou de caravanage ainsi que ceux affectés à l'implantation d'habitations 
légères de loisir. 

 

— Le stationnement des caravanes isolées constituant un habitat permanent. 
 

— Les remises et abris de jardin qui ne répondent pas aux prescriptions éditées pour ce type de 
construction par le règlement (voir notamment art. 1, 9, 10 et 11). 

 

— Les dépôts de matière de toute nature, et les remblais, à l'exception de ceux qui sont en relation 
directe avec les occupations du sol autorisées par l'article 1. 

 

— L'édification de digues, sauf travaux visés à l'article 1. 
 

— Les travaux de reboisement et de plantation d'arbres ou de haies, à l'exception des plantations 
visées à l'article 1. 

 

— Les nouvelles installations classées et l'extension des installations classées existantes. 
 

— Les installations de traitement des eaux usées. 
 
 
 

 En secteur « i », sont interdits :  
 
 
1. Tous travaux de constructions, installations et activités de  toute nature soumis à 

permis de construire ou à déclaration préalable au ti tre des articles L 421 -1, L422-2, 
R 421-1, R 422-2 et R 422-3 du Code de l 'Urbanisme. 
Sont ainsi interdits : 

− Les constructions 
− Les lotissements 
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− Les terrains aménagés pour l'accueil de campeurs et de caravanes 
 
2. Le stationnement de caravanes durant plus de trois mois.  
 
3. Les habitations légères de loisirs. 
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SECTION II : CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 

 
 
ARTICLE ND 3 : ACCES ET VOIRIE 
 

 
— Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie soit directement soit par 

l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisins dans les conditions fixées à l'article 682 du 
Code Civil. 

 

— Les constructions et/ou installations doivent être desservies par des voies dont les caractéristiques 
permettent de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense contre l'incendie et de la 
protection civile et être adaptées à l'importance et à la destination de l'opération future. 

 

— Le nombre des accès peut être limité dans l'intérêt de la sécurité. 
 

— Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès peut n'être autorisé que sur la voie où la 
gêne pour la circulation est la moindre. 

 

— L'ouverture d'une voie privée carrossable peut être refusée lorsque le raccordement à la voirie 
existante peut constituer un danger compte tenu notamment de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic. 

 
 
ARTICLE ND 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
  
Eau potable 
 
 

— L'alimentation en eau potable des constructions doit être assurée par un branchement sur le 
réseau public. Toutefois, à défaut de branchement possible sur le réseau d'adduction publique, il 
pourra être toléré une desserte en eau par forage ou puits particulier pour les bâtiments ayant un 
usage exclusivement agricole d'une part et pour les habitations strictement unifamiliales d'autre 
part. Tout prélèvement d'eau destiné à usage personnel d'une famille est soumis à déclaration 
auprès des services de la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales. 

 
 
Assainissement 
 

— A l'intérieur d'une même propriété, les eaux usées et les eaux pluviales doivent être recueillies 
dans des réseaux séparés. 

 

— Tout raccordement au réseau collectif doit être exécuté suivant les prescriptions spécifiques d'une 
autorisation prise à la suite d'une demande spéciale du pétitionnaire intéressé auprès du 
gestionnaire du réseau. 

 

— Tout assainissement autonome est interdit en zone inondable. 
 
 
 
Eaux usées : 
 

— Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau collectif d'assainissement 
en respectant ses caractéristiques : système séparatif. 

 

— On rappelle que tout déversement d'eaux usées autres que domestiques dans le réseau public 
d'assainissement doit se faire dans des conditions satisfaisantes d'hygiène et de salubrité 
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conformément aux dispositions de la réglementation en vigueur. 
En particulier, les rejets autres que domestiques dans le réseau public doivent faire l'objet d'une 
convention entre le propriétaire du réseau et l'entité souhaitant rejeter ces effluents ; si leur nature 
l'exige, des prétraitements peuvent être exigés. 

 

— En l'absence de réseau d'assainissement public ou en cas de réseau insuffisant, toutes les eaux 
usées doivent être dirigées vers des dispositifs de traitement individuels, conformément aux 
prescriptions en vigueur à la date de demande du permis de construire. 
Dans ce cas, les installations doivent être conçues de manière à pouvoir être branchées sur 
le réseau collectif lorsqu'il sera réalisé, le cas échéant. 
Les intéressés seront, dès la fin de la réalisation, tenus de se brancher à leurs propres frais sur le 
réseau et devront satisfaire à toutes les obligations réglementaires vis-à-vis du gestionnaire de 
réseau. 
 

 
Eaux pluviales : 
 

— Les aménagements réalisés sur tout terrain doivent être tels qu'ils garantissent l'écoulement des 
eaux pluviales dans le réseau collectif. 

 

— Pour limiter l'impact des eaux pluviales sur le milieu naturel en application de la loi sur l'eau, il 
faudra en règle générale faire en sorte que la pollution de temps de pluie soit réduite et traitée à 
l'amont : 

 dès leur conception, les aménagements intègreront des dispositions techniques dites 
alternatives limitant le volume des eaux pluviales (usage des espaces verts, etc.) et limitant ou 
écrêtant le débit de ces eaux (rétention en terrasse, chaussée poreuse, etc.). 

 une limitation de débit par stockage ou autre devra être réalisée afin de tenir compte de 
l'imperméabilisation des surfaces, selon le principe de calcul de limitation de débit des eaux en 
vigueur dans le département (voir services d'assainissement compétents : commune, 
département, syndicats...) 

 

— Les eaux claires (eaux provenant du drainage, des nappes souterraines, des sources...) ne doivent 
en aucun cas être déversées dans les réseaux se raccordant à une station d'épuration. 

 

— En l'absence de réseau public, le constructeur prend à sa charge la réalisation sur sa parcelle, des 
ouvrages nécessaires appropriés et proportionnés permettant la résorption, l'évacuation et le 
prétraitement si nécessaire des eaux pluviales. 

 

— L'évacuation des eaux ménagères et des effluents non traités est interdite dans les fossés, les 
réseaux d'eaux pluviales et les cours d'eau. 

 

— Les eaux issues des parkings de surface et des voiries doivent subir un traitement de débourbage-
déshuilage avant rejet dans le réseau interne ou public d'eaux pluviales. 

 

— Le réseau d'assainissement doit répondre aux prescriptions du Règlement Sanitaire 
Départemental spécifique à l'activité développée, le cas échéant ou à la réglementation des 
installations classées. 

 
 
Autres réseaux 
 

— Distribution EDF/ Télécom 
Les réseaux électriques, téléphoniques doivent être enterrés. 
 

— Les constructions autorisées devront disposer d'un local adapté à la collecte sélective des ordures 
ménagères en vigueur sur la commune (plusieurs bacs). 

 

— Afin d'éviter ou de réduire les dommages aux biens existants résultant d'une crue de référence en 
secteur "i", il est conseillé de prendre préventivement toutes dispositions adéquates telles que : 
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 Séparer le réseau électrique d'alimentation du niveau inondable, du réseau des autres niveaux. 
 
 
ARTICLE ND 5 : CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
 
Non réglementé. 
 
 
ARTICLE ND 6 : IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 
 

— Les constructions et installations autorisées, devront, par leur implantation, contribuer à maintenir 
le caractère souhaité pour la zone de site et de paysage et la préservation de l'aspect général des 
voies et de leur environnement. 

 

— A cet effet, les constructions seront implantées : 

 soit à l'alignement au sens de l'article L.112.1 du Code de la Voirie ; 

 soit avec un retrait sur l'alignement 
 
 

— Cas particulier des berges de l'Oise : 
Aucune construction, installation ou dépôt nouveau n'est autorisé à moins de 10m de la 
tête de berge de la rivière. Dans le cas d'une construction préexistante à moins de 10m 
des berges du fleuve, les travaux d'aménagement sont autorisés s'ils respectent les 
règles édictées par les articles 1 à 5 et 7 à 15 du présent règlement. 
 
 
 

ARTICLE ND 7 : IMPLANTATIONS DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 
 

Les constructions autorisées peuvent être implantées : 

 Soit sur la ou les limite(s) séparative(s). 

— Les constructions peuvent joindre les limites séparatives dans les cas suivants : 

 lorsque la construction projetée s'adosse à une construction existante en bon état et de gabarit 
comparable édifiée en limite séparative. 

 lorsque sont édifiés simultanément des bâtiments jointifs de gabarits comparables ; 

 lorsque leur hauteur n'excède pas 3,50 m au faîtage. 

 Soit en retrait des limites séparatives. 

— La longueur de vue directe, à réserver par rapport à la limite de propriété, doit être égale à la moitié 
de la hauteur de la façade faisant vis-à-vis à la limite, avec un minimum de 6 mètres si elle 
comporte des baies principales, de 3 m dans le cas contraire sauf convention résultant d'un contrat 
de cour commune. 

 

— Pour les constructions d'annexes, une implantation en limite séparative est autorisée, si leur 
hauteur en limite n'excède pas 5,50 mètres au faîtage (3,50 mètres en cas de toiture monopente) 
ou si elles s'adossent à des constructions existantes de volume équivalent sur la parcelle voisine. 
En cas de toiture monopente, la pente est orientée vers l'intérieur de la parcelle. 

 

 
 
ARTICLE ND 8: IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR 
UNE MEME PROPRIETE 
 
 

— La construction de plusieurs bâtiments non contigus sur une même propriété est autorisée à 
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condition que la distance horizontale comptée entre tous points des bâtiments soit au moins égale 
à 5 m. 

 
 
ARTICLE ND 9 : EMPRISE AU SOL 

 
— Non réglementé. 

On se reportera à l'article 13 pour application du coefficient de pleine terre. 
 

— L'emprise au sol des abris de jardin n'excédera pas 2 m sur 2 m. 
 
 
ARTICLE ND 10 : HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTUCTIONS 

 

 La hauteur des constructions est mesurée du terrain naturel (niveau du sol avant les travaux 
d'exhaussement ou d'affouillement nécessaires pour la réalisation du projet) au faîtage, ouvrages 
techniques, cheminées et autres superstructures exclus. 

 

 CALCUL DE LA HAUTEUR 
 

— La hauteur autorisée est comptée au milieu de chacune des façades de la construction. 
 

— Pour les terrains en pente, la hauteur des constructions en tout point ne pourra pas dépasser la 
hauteur maximale autorisée de plus de 1,50 m. 

 

— La hauteur des installations et constructions de téléphonie mobile n'est pas réglementée. 
 

 Hauteur maximale 
 

— La hauteur maximale des constructions autorisées ne doit par excéder 7 m. 

— 3,5 m (dans le cas de toiture à 2 pentes) et 2 m (dans le cas de toiture monopente) pour les abris 
de jardin et remises autorisés. 

 
 
 
ARTICLE ND 11 : ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 
 

— Par leur aspect extérieur, les constructions et autres occupations du sol autorisées ne doivent pas 
porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants au site et au paysage. Les 
constructions devront respecter les prescriptions architecturales et tenir compte des 
recommandations annexées au présent règlement. 

 

— Les types de clôture admis se composent de dispositifs à claire voie (qui peuvent aller jusqu'à 
l'absence de tout élément matériel) de type grille ou grillage + poteaux bois, doublés ou non de 
haie vive. Les clôtures maçonnées sont interdites. 

 

— Les abris de jardin et annexes ne doivent pas être constitués de volumes de récupération 
(caravanes, carcasses de voitures...) et sont d'aspect similaire aux constructions principales. 

 

 En secteur "i" : 
 
Afin d'éviter ou de réduire les dommages aux biens existants d 'une crue de ré férence ,  i l  
es t  consei l lé  de  prendre préventivement toutes dispositions adéquates, telles que :  

 Eviter, dans la mesure du possible les ouvertures en dessous de la cote de la crue de 
référence. 

 

 Protéger les matériaux utilisés en dessous de la cote de la crue de référence pour 
résister à une immersion prolongée, ou utiliser des matériaux supportant l'humidité, 
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notamment: 
− Traitement anticorrosion des parties métalliques des ossatures de constructions 
− Par de liants à base de plâtre 
− Eviter les revêtements de sols ou de murs sensibles à l'humidité 
− Utiliser des matériaux hydrofuges pour l'isolation 

 

 Installer au-dessus de la cote de la crue de référence 
− Les appareils électroménagers 
− Les équipements électriques, électroniques, et micromécaniques 
− Les installations de chauffage (chaudière ou cuve de combustibles)  

 
 
 
ARTICLE ND 12 : STATIONNEMENT 
 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et 
installations doit être assuré en dehors des voies publiques, sur la parcelle, sans 
que le nombre de places de stationnement ne puisse être inférieur à : 

− Pour les constructions à usage d'habitation autorisées : deux places par  logement 
− Pour les équipements sportifs de plein air : 1 place par tranche de 300 m2 de surface 

des aires d'évolution +1 place par tranche de 10 m2 de surface utile des emplacements 
réservés aux spectateurs, le cas échéant (gradins, tribunes...).  

Les utilisations nouvelles, résultent de changement d'affectation, de créations de surface 
(SHON) supplémentaires dans un volume existant, sont soumis à ces prescriptions.  
 
 
 
ARTICLE ND 13 : ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

 

— 75% au moins de la surface du terrain seront conservés en pleine terre. 
 

— Les espaces restés libres après implantation des constructions autorisées doivent faire l'objet d'un 
traitement paysager (végétal). 

 

— L'utilisation d'essences locales variées, fruitières ou ornementales, est vivement recommandée 
(voir annexe Plantations). 

 

— Des haies vives, composées de plusieurs essences (voir guide de plantations, en annexe) peuvent 
doubler les clôtures. 

 

— La constitution d'écrans visuels avec des bandes de végétation (haies alignements) est requise 
dans le cas d'aires de stockage, de stationnement et d'activités extérieures. Un plan de 
paysagement préalable, fait à l'initiative et sous la responsabilité du pétitionnaire est requis. Il 
permettra notamment d'apprécier la qualité des traitements proposés au regard des effets 
recherchés en terme d'intégration visuelle, de nature des essences (voir annexe « Plantations »), 
de taille et de nombre des sujets planté (ou abattus). En particulier, la protection des plantations 
existantes devra être assurée au maximum, l'abattage sans compensation par la plantation d'arbre 
à développement équivalent est interdit. 

 

— Dans les espaces boisés classés au titre de l'art. L 130.1 du Code de l'urbanisme, tout 
changement d'affectation des terrains et tout mode d'occupation des sols de nature à 
compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements est interdit : toute 
construction doit respecter une marge de recul non aedificandi de 15 m par rapport aux EBC. 

 
 

— Dans le secteur inondable, les espaces libres et les plantations doivent respecter les articles ND1 
et ND 2. 
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SECTION III : POSSIBILITES D'UTILISATION DU SOL 

 
 
 
 
ARTICLE ND 14 : COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS 

 
Aucun coefficient d'occupation du sol n'est fixé dans la zone ND. Les possibilités 
d'occupation du sol sont celles qui résultent de l'application des dispositions de la  
section Il du présent chapitre, tout en préservant notamment les surfaces libres nécessaires 
aux circulations et au stationnement. 

 
 
ARTICLE ND 15 : DEPASSEMENT DU COS 
 
Sans objet. 
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ANNEXE ARTICLES 

Localisation et desserte des constructions 

ARTICLE L.123.1 

Les plans d'occupation des sols fixent, dans le cadre des orientations des schémas directeurs ou des 
schémas de secteur, s'il en existe, les règles générales et les servitudes d'utilisation des sols, qui peuvent 
notamment comporter l'interdiction de construire. 

Les plans d'occupation des sols doivent, à cette fin, en prenant en compte la préservation de la qualité des 
paysages et la maîtrise de leur évolution : 

1 - Délimiter des zones urbaines ou à urbaniser en prenant notamment en compte les besoins en 
matière d'habitat, d'emploi, de services et de transports des populations actuelles et futures. La délimitation 
de ces zones prend en considération la valeur agronomique des sols, les structures agricoles, les terrains 
produisant des denrées de qualité supérieure, l'existence de risques naturels prévisibles et de risques 
technologiques, la présence d'équipements spéciaux importants. 
Les plans d'occupation des sols délimitent l'affectation des sols selon l'usage principal qui doit en être fait 
ou la nature des activités dominantes qui peuvent y être exercées. 

2 - Définir, en fonction des situations locales, les règles concernant le droit d'implanter les constructions, leurs 
destinations et leur nature. 

Ils peuvent en outre : 

3 - Déterminer des règles concernant l'aspect extérieur des constructions, leurs dimensions et 
l'aménagement de leurs abords. 

4 - Fixer pour chaque zone ou partie de zone, en fonction notamment de la capacité des équipements 
collectifs existants ou en cours de réalisation et de la nature des constructions à édifier, un ou des 
coefficients d'occupation des sols qui déterminent, éventuellement pour chaque construction, le densité de 
construction qui y est admise. 

5 - Délimiter les zones ou parties de zone dans lesquelles la reconstruction sur place ou l'aménagement 
de bâtiments existants pourra, pour des motifs d'urbanisme ou d'architecture, être imposé ou autorisé avec 
une densité au plus égale à celle qui était initialement bâtie, nonobstant les règles fixées au paragraphe 4° 
précédent et fixer la destination principale des îlots ou immeubles à restaurer ou à réhabiliter. 

6 - Préciser le tracé et les caractéristiques des voies de circulation à conserver, à modifier ou à créer, y 
compris les rues ou sentiers piétonniers et les pistes cyclables et délimiter les zones qui sont ou 
peuvent être aménagées en vue de la pratique du ski et les secteurs réservés aux remontées 
mécaniques en indiquant, le cas échéant, les équipements et aménagements qui peuvent y être prévus. 

7 - Identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les quartiers, rues, monuments, sites et 
secteurs à protéger ou à mettre en valeur pour des motifs d'ordre esthétique, historique ou écologique et 
définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur protection. 

8 - Fixer les emplacements réservés aux voies et ouvrages publics, aux installations d'intérêt général ainsi 
qu'aux espaces verts. 

9 - Localiser, dans les zones urbaines, les terrains cultivés à protéger et inconstructibles quels que soient 
les équipements éventuels qui les desservent. 
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10 - Délimiter les secteurs dans lesquels la délivrance du permis de construire peut être subordonnée à la 
démolition de tout ou partie des bâtiments existants sur le terrain où l'implantation de la construction est 
envisagée. 

11 - Délimiter les zones dans lesquelles pourront s'implanter les magasins de commerce de détail dont 
l'octroi du permis de construire ou la réalisation est soumis à autorisation préalable de la commission 
départementale d'urbanisme commercial par l'article L.451.5 du présent code. 

12 - Délimiter les zones visées à l'article L372.3 du code des communes. Le POS devra en particulier 
identifier les zones dans lesquelles sera mis en œuvre un assainissement autonome et celles assainies 
par un réseau collectif. 

Les règles mentionnées aux paragraphes 2° et 3° ci-dessus peuvent prévoir des normes de construction 
différentes de celles qui résultent de l'application du coefficient d'occupation du sol, soit en raison des 
prescriptions d'urbanisme ou d'architecture, soit en raison de l'existence de projets tendant à renforcer la 
capacité des équipements collectifs. 

Les règles et servitudes définies par un plan d'occupation des sols ne peuvent faire l'objet d'aucune 
dérogation, à l'exception des adaptations mineures rendues nécessaires par la nature du sol, la 
configuration des parcelles ou le caractère des constructions avoisinantes. 

Les plans d'occupation des sols doivent être compatibles, dans les conditions fixées à l'article L.111.1.1, 
avec les orientations des schémas directeurs ou schémas de secteur ou les directives territoriales 
d'aménagement ou les lois d'aménagement et d'urbanisme ; et respecter les servitudes d'utilité publique 
affectant l'utilisation du sol ainsi que les dispositions nécessaires à la mise en œuvre de projets d'intérêt 
général relevant de l'État, de la région, du département ou d'autres intervenants. Ils prennent en 
considération les dispositions des programmes locaux de l'habitat lorsqu'ils existent. 

ARTICLE R.111.2 

Le permis de construire peut-être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de 
prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation ou leurs dimensions, sont de nature à porter 
atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique. 

(D ; n°98-913, 12 octobre 1998, art.2) Il en est de même si les constructions projetées, par leur implantation 
à proximité d'autres installations, leurs caractéristiques ou leur situation, sont de nature à porter atteinte à 
la salubrité ou à la sécurité publique. 

ARTICLE R 111.4  
(Décret n°77. 755 du 7 juillet 1977, art. 5) 

 
Le permis de construire peut-être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des voies 
publiques ou privées dans des conditions répondant à l'importance ou à la destination de 
l'immeuble ou de l'ensemble d'immeubles envisagé, et notamment si les caractéristiques de ces voies 
rendent difficile la circulation ou l'utilisation des engins de lutte contre l'incendie. 

 

Il peut également être refusé si les accès présentent un risque pour la sécurité des usagers ou pour 
celle des personnes utilisant ces accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment, de 
la position des accès, de leur configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic. 

La délivrance du permis de construire peut être subordonnée : 

a - à la réalisation d'installations propres à assurer le stationnement hors des voies publiques des 
véhicules correspondant aux besoins de l'immeuble à construire. 

b - à la réalisation de voies privées ou de tout autre aménagement particulier nécessaire au respect de 
conditions de sécurité mentionnées au deuxième alinéa ci-dessus. 
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Le nombre des accès sur les voies publiques peut-être limité dans l'intérêt de la sécurité: En 
particulier, lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n'être 
autorisées que sous réserve que l'accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera la 
moindre. 

ARTICLE R.111.14.2 

Le permis de construire est délivré dans le respect des préoccupations d'environnement définies à 
l'article 1er de al loi n°76-629 du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature, il peut n'être 
accordé que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales, si les constructions, par leur 
situation, leur destination ou leurs dimensions, sont de nature à avoir des conséquences 
dommageables pour l'environnement. 

ARTICLE R.111.15  
(Décret n°77.755 du 7 juillet 1977, art .10) 

 
Le permis de construire peut-être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de 
prescriptions spéciales lorsque, par leur importance, leur situation et leur affectation, des 
constructions contrarieraient l'action d'aménagement du territoire et d'urbanisme telle qu'elle résulte 
de directives d'aménagement national approuvées par décret, et notamment des dispositions 
d'un (décret n°83.812 du 9 septembre 1983, art. 10)"Schéma Directeur" approuvé dans le cas 
visé au "c" de l'article R 122.15. 

 

 
Aspect des constructions 

ARTICLE R.111.21 

Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de 
prescriptions spéciales si les constructions; par (décret N°77.755 DU 7 juillet 1977, art 14) "leur 
situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur " des bâtiments ou ouvrages à 
édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux 
avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives 
monumentales. 

Permis de démolir 

ARTICLE L. 430.1 

a) Dans les communes visées à l'article 10 (7°) de la loi n°48.1360 du 1er septembre 1948, 
modifiée par l'article 4 de l'ordonnance n°58.1343 du 27 décembre 1958 ; 

b) Dans les secteurs sauvegardés et les périmètres de restauration immobilière créés en 
application des articles L.313.1 à L.313.15 ; 

c) Dans les zones auxquelles s'appliquent les dispositions de l'article 13 bis de la loi du 31 
décembre 1913 modifiée sur les monuments historiques et de la loi du 2 mai 1930 modifiée 
relative à la protection des monuments naturels et des sites ; 

d) Dans les zones délimitées par un plan d'occupation des sols rendu public ou approuvé, en 
application du 7° de l'article L.123.1 ; 

e) Dans les zones délimitées à l'intérieur des périmètres sensibles dans les conditions 
définies à l'article L.142.3 dans sa rédaction issue de ladite loi ou dans les zones 
d'environnement protégé créées en application de l'article L.143.1 dans sa rédaction 
antérieure à la loi n°83.8 du 7 janvier 1983 ; 



Annexes 

 
Commune de Janville – POS approuvé le 05/03/2001 – Modification simplifiée approuvée le 26/05/2011 

f) Aux immeubles ou parties d'immeubles inscrits sur l'inventaire supplémentaire des 
monuments historiques ; 

g) Dans les zones de protection du patrimoine architectural et urbain créées en application de 
l'article 70 de la loi n°83.8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétence entre les 
commues, les départements, les régions et l'État ; 

Toutefois, les immeubles classés en application de la loi du 31 décembre 1913, ainsi que les sites 
classés en application de la loi du 2 mai 1930, demeurent régis par les dispositions particulières 
de ces lois. 
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Participation susceptibles d'être exigées à l'occasion 
d'une demande d'autorisation d'occupation ou d'utilisation du sol  

ARTICLE R.315.29 

L'autorisation de lotir porte sur la composition d'ensemble du lotissement, sur les modalités de la 
division en lots ainsi que sur la surface de plancher hors œuvre nette maximale dont la construction 
est autorisée dans l'ensemble du lotissement. Elle impose en tant que de besoin : 

a) L'exécution par le lotisseur , le cas échéant par tranches, compte tenu notamment du 
programme de travaux présenté par lui et selon des modalités éventuellement 
précisées par des documents graphiques, de tous travaux nécessaires à la viabilité et à 
l'équipement du lotissement, notamment en ce qui concerne la voirie, l'alimentation en eau, 
gaz et électricité, les réseaux de télécommunication, l'évacuation et le traitement des 
matières usées, l'éclairage, les aires de stationnement, les espaces collectifs, les aires de 
jeux et les espaces plantés ; 

b) L'obligation pour le lotisseur d'informer l'association syndicale mentionnée à l'article R.315.6 
de la date retenue pour la réception des travaux visés au a) ci-dessus, et ultérieurement de 
lui communiquer les procès verbaux de réception des travaux et la levée des réserves ; 

c) Le respect des documents graphiques, notamment la délimitation des terrains réservés à des 
équipements publics ou privés et la localisation des constructions ;  

d) Un règlement fixant les règles d'urbanisme applicables dans le lotissement qui 
comprend tout ou partie des règles contenues dans le règlement d'un plan 
d'occupation des sols en application de l'article R.123.21 ; 

e) Les participations aux dépenses d'équipements publics dans les conditions prévues à l'article 
L.332.12. 

ARTICLE L.332.6 

Les bénéficiaires d'autorisation de construire ne peuvent être tenus que des obligations 
suivantes : 

1) Le versement de la taxe locale d'équipement prévue à l'article 1585 A du Code général des 
impôts ou de la participation instituée dans les secteurs d'aménagement définis à l'article 
L.332.3 ; 

2) Le versement des contributions aux dépenses d'équipements publics mentionnées à l'article 
L.332.6.1. Toutefois, ces contributions telles qu'elles sont définies aux 2° et 3° dudit article 
ne peuvent porter sur les équipements publics donnant lieu à la participation instituée 
dans les secteurs d'aménagement définis à l'article L.332.9 ; 

3) La réalisation des équipements propres mentionnés à l'article L.332.15 ;  
4) La participation à la diversité de l'habitat prévue à l'article L.332.17. 

Les taxes ou contributions qui sont obtenues ou imposées en violation des dispositions du 
présent article sont réputées sans cause ; les sommes versées ou celles qui correspondent au 
coût des prestations fournies sont sujettes à répétition. L'action en répétition se prescrit par 
cinq ans à compter du dernier versement des taxes ou contributions ou de l'obtention des 
prestations indûment exigées. Les sommes à rembourser portent intérêt au taux légal.  

 
ARTICLE L.332.7 

L'illégalité des prescriptions exigeant des taxes ou des contributions aux dépenses 
d'équipements publics est sans effet sur la légalité des autres dispositions de l'autorisation de 
construire. 
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Lorsque l'une de ces prescriptions est annulée pour illégalité, l'autorité qui a délivré l'autorisation 
prend, compte tenu de la décision juridictionnelle devenue définitive, un nouvel arrêté portant la 
prescription d'une taxe ou d'une contribution aux dépenses d'équipements publics.  

ARTICLE R.332.15 

L'autorité qui délivre le permis de construire ou l'autorisation de lotissement ne peut exiger la 
cession gratuite de terrains qu'en vue de l'élargissement, du redressement ou de la création des 
voies publiques, et à la condition que les surfaces cédées ne représentent pas plus de 10% de la 
surface du terrain sur lequel doit être édifiée la construction projetée ou faisant l'objet de 
l'autorisation de lotissement. 
Toutefois, cette possibilité de cession gratuite est exclue lorsque le permis de construire 
concerne un bâtiment agricole autre qu'un bâtiment d'habitation. 
Si un coefficient d'occupation des sols a été fixé, la superficie des terrains ainsi cédés 
gratuitement est prise en compte pour le calcul des possibilités de construction. Il en est de 
même pour la définition de la densité d'une construction au regard du plafond légal. Ces 
dispositions ne font pas obstacle à l'application de l'ensemble des autres règles et servitudes 
d'urbanisme. 

 



Annexes 

 
Commune de Janville – POS approuvé le 05/03/2001 – Modification simplifiée approuvée le 26/05/2011 

ANNEXES DÉFINITIONS 

 Sont compris comme pièces principales au sens du présent règlement les :  
 
− cuisine 
− salon / séjour / salle à manger 
− chambre 
− bureau : de travail, de réception, salle d'attente... - bibliothèque 
− vérandas 
− combles aménagés 

Et de manière générale, toute pièce bénéficiant d'une baie vitrée, fenêtre, porte-fenêtre, 
lucarne, châssis de toit, ouvrant ou non, situés à une hauteur inférieure ou égale à 
1,80m. 

Ne sont pas compris comme "pièces principales" au sens du présent règlement, les :  

 
− salle de bains / salle d'eau / cabinet de toilette WC 
− vestibule / corridors / escalier 
− grenier 
− buanderie / entresol / débarras 
− cave 

 

 

 
 Sont comprises comme annexes (« qui se rattachent à quelque chose de plus 

important ») au sens du présent dossier : les constructions et installations, à usage 
d'habitation ou non, qui viennent en extension d'un bâtiment principal, qu'elles soient 
adossées ou reliées à lui par un mur ou indépendantes. 
Sauf prescriptions contraires mentionnées au règlement : 
− les annexes ne peuvent être édifiées que dans la zone constructible de la parcelle; 
− les annexes ne peuvent être plus élevées que le bâtiment dont elles constituent 

l'extension; 

− les annexes ne peuvent avoir une emprise au sol supérieure à celle du bâtiment dont elles 
constituent l'extension; 

− toute construction implantée sur une parcelle bâtie mais ne répondant pas aux deux 
conditions ci-dessus sera considérée comme bâtiment principal et devra être conforme aux 
dispositions réglementaires en vigueur dans la zone sans pouvoir se prévaloir de la 
qualité « d'annexe ». 

 
 

ACTIVITES ARTISANALES 
 

Les entreprises artisanales sont celles qui font l'objet d'une immatriculation au répertoire des 
métiers tenu par la Chambre des Métiers. 
 
Ces critères concernant notamment : 
1. L'activité exercée qui doit être une activité de production, transformation, réparation ou 

prestation de services. 
 
2. L'effectif des salariés employés qui ne doit pas être supérieur à 5. Ce chiffre peut être porté 

dans certains cas à 10 ou 15 selon l'activité exercée et à la qualification du chef 
d'entreprise. 
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INSTALLATIONS CLASSEES POUR LE PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

CONSULTER LA LOI N°76.663 DU 19 JUILLET 1976 MODIFIEE PAR LA LOI N°76.1285 DU 31 
DECEMBRE 1976. 

Sont soumis aux dispositions de la présente loi et notamment à autorisation ou à déclaration, les 
usines, ateliers, dépôts, chantiers, carrières et d'une manière générale, les installations qui 
peuvent présenter des dangers ou des inconvénients soit pour la santé, la sécurité, la salubrité 
publique, soit pour l'agriculture, soit pour la protection de la nature et de l'environnement, soit 
pour la conservation des sites et des monuments. 

Ces installations sont répertoriées dans « la nomenclature des installations classées » résultant 
du décret du 20 mai 1953 modifié (cette nomenclature peut être consultée en Préfecture).  

L'autorisation prévue pour les plus nuisantes est accordée par le Préfet après une enquête 
publique, avis des Conseils Municipaux et du Conseil Départemental d'Hygiène. 

L'exploitant est tenu d'adresser sa demande d'autorisation ou sa déclaration en même temps 
que sa demande de permis de construire. 

 

DROIT DE PASSAGE 

 
Article 682 du Code Civil 

Le propriétaire dont les fonds sont enclavés et qui n'a sur la voie publique aucune issue ou 
qu'une issue insuffisante, soit pour l'exploitation agricole, industrielle ou commerciale de sa 
propriété, soit pour la réalisation d'opérations de construction ou de lotissement, est fondé à 
réclamer sur les fonds de ses voisins un passage suffisant pour assurer la desserte complète de 
ses fonds à charge d'une indemnité proportionnée qu'il peut occasionner. 
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ANNEXE 

ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

(1) 

Les espèces d'arbres recommandées sont les suivantes : 

Alisier torminal      Noyer commun 
Aulne glutineux ou vergne    Noyer noir 
Bouleau commun     Noyer hybride 
Châtaignier      Orme commun 
Chêne pédonculé     Orme résista 
Chêne rouvre ou sessile    Osier de vannier 
Érable champêtre     Peuplier de culture 
Érable sycomore     Pin de l'Évêque 
Frêne commun      Poirier sauvage 
Grisard       Saule blanc 
Hêtre       Sorbier des oiseleurs 
Marronnier      Tilleul à petites feuilles 
Merisier      Tremble 
 
 

Les haies seront composées d'au moins trois des espèces suivantes : 

 
Caduques :      Persistants : 
 

Aubépine      Buis 
Charme commun     Breberis verts, Juliana, stenophylla 
Cerisier, Sainte-Lucie     Darwinii 
Cognassier commun et du Japon   Cotoneaster franchetti 
Cornouiller sanguin     Eleagnus ebbingeu 
Érable champêtre     Houx du Portugal 
Frêne       Laurier 
Fusain d'Europe     Mahonia 
Hêtre       Hedera helix 
Noisetier commun     Thuya 
Prunellier, épine noire 
Prunier, mirobolant 
Viorne lantan 
Viorne obier  
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ANNEXE 

ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

(2) 

Plantation des berges, de rivière ou de mare 

1. Principes généraux 

 Le terrassement 

Le curage de mare ou la reprise du modelé des berges de rus ou de rivière constituent souvent 
une étape indispensable à tout projet de plantation. 

Le profil final de la berge doit être le plus doux possible. 
 
Une pente douce assure une stabilité maximale à la berge et facilite son entretien dans le temps.  
 
La plantation de végétaux, arbres et arbustes mais aussi et surtout de plantes vivaces aquatiques 
permet de renforcer le maintien des terres et, en ralentissant toute progression vers l'eau, renforce 
la sécurité des lieux; 

 Les berges verticales seront plantées 
 
Si une portion de berge doit rester verticale, sa stabilité future conseille la plantation d'arbres 
aquatiques. 
Leur système racinaire emprisonne les terres et les protège des effets de l'érosion, du 
ruissellement ou du piétinement 

 L e s  p l an t a t i on s  

Utiliser uniquement les végétaux aquatiques 
 
Ils sont naturellement adaptés aux conditions du terrain et offrent donc les meilleures conditions 
de reprise et de tenue dans le temps. 
 
Privilégier les essences végétales locales 
 
Là aussi, pour d'évidentes raisons de rusticité et de pérennité : ces plantes peuvent se propager 
d'elles même et demandent un entretien minimal. 
 
Pour les plantations des berges de rivière (ou de rus), il est impératif de n'utiliser que des 
essences indigènes. La naturalisation d'espèces horticoles pouvant à l'occasion conduire à un 
appauvrissement dommageable du milieu naturel d'origine (cf. « Autres végétaux indésirables ») 

 

 
Réserver l'emploi de plantes ornementales d'importation à des lieux adéquats 

L'aménagement de linéaires de berges situés en zone urbanisée, ou de mares et de plans d'eau 
présents au milieu d'un parc, peuvent demander des qualités ornementales plus affirmées que 
celles proposées par la flore aquatique commune. 
Mais cet usage doit rester ponctuel (risque de naturalisation dommageable au milieu naturel d'origine). 

Proscrire la plantation de résineux et de peupliers 

Leur cycle naturel de croissance produit de nombreux effets indésirables 
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mauvaise tenue des terres due à un système racinaire superficiel, 
transformation et appauvrissement du milieu naturel (acidification des eaux et des sols par les 
résineux, pollution par production de phénols dans le cas des peupliers). 

Autres végétaux indésirables... 

Par leur comportement plus qu'envahissant, le robinier (Robinier pseudoacacia) chez les arbres et la 
renouée du Japon (Reynoutria japonica) du côté des plantes couvre-sols sont à proscrire dans tout 
aménagement de berges de rivière ou de rus. 

2. Les plantes vivaces aquatiques 

Les plantes à feuillage immergé 

Elles jouent un rôle capital dans l'équilibre biologique des milieux aquatiques : 

— en produisant de l'oxygène et donc en favorisant le développement de la faune et de la flore, 

— en tenant lieu de refuge et de frai aux poissons, 

— en limitant le développement d'algues indésirables prospérant dans les milieux pauvres en 
oxygène. 

Cependant dans le cas des mares, leur excès peut avoir des conséquences néfastes, aussi, faut-il 
limiter leur développement à 30 à 40 % de la surface du plan d'eau. 

Essences végétales : 
 

— mourron d'eau, Callistriche vernalis 

— ceratophylle, Ceratophyllum demersum 

— peste d'eau, Elodea canadensis 

— myriophylle, Myriophyllum spicatum 

— potamots, Potamogeton natans, Potamogeton crispus 

— renoncule flottante, Ranonculus fluitans, Ranonculus aquatile 
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Les plantes à feuillage flottant 
 
Elles sont bien connues pour la qualité décorative de leur floraison ; la plus renommée étant sans conteste 
celle du nénuphar. 
La profondeur de plantation est indiquée entre parenthèses (en cm). 
Les essences végétales d'origine locale présentant des qualités ornementales évidentes (floraison, 
feuillage) sont notées avec ** 
 
- grenouillette, Hydrocharis morsus-ranae** 
- jaunet d'eau,  Nuphar lutea** 
- nénuphar blanc, Nimphaea alba** 
- rénouée amphibie, Polygonum amphibium 
- mâcre, Trapa natans 

(-10) 
(-80 à -200)  
(-40 à -70)  
(-10 à -50) 
(flottant) 
 
 

Essences ornementales (à éviter en aménagement de berges de rivière ou de rus en zone naturelle) : 

− aponogeton odorant, Aponogeton distachylus   (-30) 
− onagre aquatique, Jussieua grandiflora   (-20) 
− lotus rustique, Nelumbium    (-15 à -25) 

− Bougie d'eau, Orontium aquaticum    (-10) 
− faux nénuphar, Villarsia nymphaoïde  (-20 à -50) 
 
 
Les plantes vivaces de bord d'eau 

 
A planter en limite de berges, en terrain humide. 
La profondeur de plantation est indiquée entre parenthèses (en cm). 
p.h. = prairie humide 

Essences végétales : 

 
- jonc fleuri, Botumus ombellatus**      (-5 à -30) 
- arum d'eau, Calla palustris (0 à - 10) 

- populage des marais, Caltha palustris (0 à -20) 

- grande marguerite, Chrysanthenum leucanthenum** (p.h.) 

- géranium des marais, Geranium palustre (p.h.) 
- flambe d'eau, Iris pseudacorus** (0 à - 20) 

- monnoyère, Lysimachia nummularia (0 à - 20) 

- chasse-bosse, Lysimachia punctata** (p. h.) 

- thyrsiflore jaune, Lysimachia thyrsiflora (p.h.) 

- lysimaque vulgaire, Lysimachia vulgure (p.h.) 
- salicaire, Lythrumsalicaria** (0 à - 10) 

- myosotis des marais, Myosotis palustris (0 à - 10) 
- renouée aquatique, Polygonum bistorta (0 à - 20) 
- grande douve, Ranonculus lingua** (- 10 à -40) 

- flèche d'eau, Sagittaria, sagittifolia** (- 50 à -40) 

- grande consoude, Symphytum officinale** (p.h.) 

 
 
Essences ornementales : à éviter en aménagement de berges de rivière ou de rus en zone naturelle. 
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3. Les plantations ligneuses de berges 
 

On distingue deux catégories de plantations 

Les plantations en contact immédiat de l'eau 

Elles jouent un rôle primordial pour la stabilisation des berges verticales. 
Cependant, la constitution de rideaux d'arbres continus ne doit pas être systématique : 

— leurs troncs peuvent être la source d'embâcles s'ils sont inclinés ou fragilisés (foudre, 
déchaussement racinaire...), 

— ils favorisent la prolifération de moustiques, et les feuilles mortes peuvent asphyxier le milieu 
(dans le cas des mares). 

Dans le cas de berges fortement érodées, des techniques de plantations particulières, à base de 
boutures de saules sont efficaces (techniques de « génie végétal »). 
On utilisera alors des boutures de saules à petit développement. 
 
 
Les végétaux adaptés à la proximité de l'eau 

Leur rôle dans l'équilibre biologique (d'une mare notamment) est particulièrement important : 
 

— leur ombrage évite les surchauffes estivales ; on plantera alors au sud-ouest de la mare. 

— s'ils sont plantés au nord-ouest, ils peuvent constituer un écran brise-vent qui atténuera les 
variations thermiques du milieu aquatique. 

 
 

Arbres et arbustes à planter en contact de l'eau 

Essences végétales : (développement) 
- aulne glutineux, Alnus glutinosa (20 à 25 m) 
- bouleau pubescent, Betula pubescens (20 à 25 m) 
- cerisier à grappes, Prunus padus (10 à 15 m) 

- groseiller noir, Ribes negrum   (1,5 m) 
- groseiller rouge, Ribes rubrum  (1,5 m) 
- saule blanc, Salix alba (20 à 25 m) 
- saule à trois étamines, Salix triandra (6 à 7 m) 
- saule des vanniers, Salix viminalis   (10 m) 
- saule à oreillette, Salix aurita (5 à 6 m) 

- saule cendré, Salix cinerea (5 à 6 m) 
- saule pourpre, Salix purpurea (4 à 5 m) 

Essences ornementales : 
- aulne à feuilles cordées, Alnus cordata (15 m) 
- cyprès chauve, Taxodium distichum (20 à 25 m) 
(Conifère non persistant aux étonnantes racines, recommandé en sujet isolé) 
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Arbres et arbustes à planter à proximité de l'eau 
 
Il est conseillé de les planter tout au sommet de la berge ou à une distance minimale de 6 mètres du 
cours d'eau ou de la mare. 
 
Essences végétales : (développement) 

— érable sycomore, Acer pseudoplatanus (25 à 30 m) 

— charme, Carpinus betulus (20 à 25 m) 

— cornouiller sanguin, Cornus sanguinea (3 à 4 m) 

— noisetier, Coryllus avellana (8 à 10 m) 

— aubépine, Crataegus monogyna (8 à 10 m) 

— frêne, Fraxinus excelsior (35 à 40 m) 

— prunellier, Prunus spinosa (4 à 5 m) 

— chêne pédonculé, Quercus pedonculata            (30 à 40 m) 

— groseiller épineux, Ribes uva-crispa (1,5 m) 

— saule blanc, Salix alba (25 m) 

— saule fragile, Salix fragilis (15 m) 

— saule à oreillette, Salix aurita (5 à 6 m) 

— sureau noir, Sambucus nigra (3 à 5 m) 

— sorbier des oiseleurs, Sorbus aucuparia (12 à 15 m) 

— viorne obier, Viburnum opulus (2 à 4 m) 
 
 
Essences ornementales : 

— platane, Platanus orientalis                      (30 à 35 m) 

— peupliers, Populus alba (35 à 40 m) 

— peupliers, Populus italica (30 à 35 m) 

— peupliers, Populus nigra (30 à 35 m) 

— peupliers, Populus tremula                      (25 à 30 m) 

— saule pleureur, Salix babylonica                (15 x 15 m) 

— tilleul à petites feuilles Tillia cordata (20 à 25 m) 

— orme résistant, Ulmus resista (20 à 25 m) 
 
 

Renseignements pratiques 
 
 
Périodes de plantation 
 

Les plantes aquatiques peuvent être implantées de mars à mai, cette période peut se poursuivre 
jusqu'en septembre. 
Les plantes vivaces de prairie humide se plantent à l'automne ou au printemps. 
Les arbres et les arbustes se plantent du 15 octobre au 15 mars. Ne jamais planter par temps de gel, 
éviter de planter les jours de plein-vent les végétaux livrés « racines nues ». 
 
La gestion des plantations 
 
Les plantes aquatiques ou vivaces indigènes ne réclament aucun entretien particulier : pour la plupart, 
elles disparaissent à la mauvaise saison pour se développer à nouveau au printemps. 
On veillera seulement : 
au remplacement des végétaux qui ont pu disparaître, 
à la limitation du développement des plantes aquatiques immergées (mares). 
 
Les arbres plantés en contact de l'eau seront recépés régulièrement afin de limiter tout risque 
d'embâcle (branches mortes, arbres fragilisés...). 
 
 




